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Debate No. 06 of 2016 

 

ANNOUNCEMENTS 

 

(iv) RE-ASSIGNMENT OF RESPONSIBILITY - HEALTH/SPORTS 

 

(v) TRANSFER UPON PROMOTION 

 

(vi) POINT OF ORDER RAISED – 19 AUGUST 2016 

 

Mr. Chairperson:  Respected Members, I have three announcements to 

make. 

 

First, I have, to inform you that, following the demise of the former 

Commissioner for Health and Sports, I have, pursuant to the provisions of 

section 35 of the Rodrigues Regional Assembly Act 2001, assigned the 

responsibility for the Department of Health to the Chief Commissioner, Mr. 

Louis Serge CLAIR, GCSK and that of the Department of Sports to the 

Commissioner for Youth and Others, Miss Marie Rose de Lima Edouard.  There 

has also been a re-allocation of seats in the Chamber, as per documents already 

circulated. 

 

Second, I wish to inform Members of the transfer upon promotion of Mr. 

Raphael Pierre Louis from the Regional Assembly.  Mr. Pierre Louis leaves our 

institution after serving it for almost 14 years, having indeed joined us on the 11 

November 2002. 

 

I wish him a fruitful career at the Commission for Health and thank him 

much for all the contribution that he brought to the Office of the Rodrigues 

Regional Assembly, and more particularly to this august House, during his time 

here. 

 

My third announcement: respected Members, at the sitting of 19 August 

2016, the Minority Leader rose a point of order as to an allegation made by the 

Commissioner for Environment, Fisheries and Others, concerning the cause of 

foot and mouth disease. 

 

Having gone back to the verbatim report and as the fact alleging could 

not be substantiated, I request the Commissioner for Environment to withdraw 

his words. 
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The Commissioner for Environment and Others (Mr. J. R. 

Payendee):  I remove the words. 

 

Mr. Chairperson:  Thank you.  I once again remind all respected 

Members to be careful to what they say and uphold the decorum of this august 

Assembly.  Thank you. 

 

ORAL ANSWERS TO QUESTIONS 

 

TRANSFER OF STATE LAND LEASE 

– SELLING OF PROPERTY 

 

(No. B/115):  The Third Island Region Member (Mr. F.A. 

Grandcourt) asked the Chief Commissioner whether, in regard to transfer of 

State land lease in connection with the selling of property, he will, for the 

benefit of the House, state: 

 

(a) the number of property sold and lease transferred since 2012 to 

date together with the number thereof still being processed; and 

 

(b) the policy of this Regional Government regarding the sale of 

property located on State land in Rodrigues? 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson Sir, I have to inform the 

house that the number of property sold and leases transferred from the year 

2012 to date is 105.  Another 143 cases have been approved and awaiting 

finalisation of lease.  131 cases are still pending due to either missing 

information or site being presently surveyed.  It is to be noted that priority is 

being given to issue of new leases especially residential ones. 

 

As regards to part (b) of the question, the transfer of lease from 

ascendants to descendants and vice versa is being treated as straightforward case 

and is subject to eligibility of the beneficiary.  A change of purpose of lease can 

also be considered in case one of the parties applied for same. 

 

Furthermore, my Regional Government has adopted a new policy for the 

hire of notary services in respect of the implementation of an Assistance 

Scheme to needy persons for “Droit de Surélévation and transfer of lease in 

respect of residential lease to ascendant /descendant”. 

 

With regards to the transfer to third parties, all applications are 

considered on a case-to-case basis subject to eligibility.  The change of purpose 



/UNREVISED/ 

3 

 

 

of lease is also considered on a case-to-case basis if the parties applied for same.  

My commission is very careful with regards to such cases in order to avoid 

property speculation on state lands. 

 

M. F. A. Grandcourt:  Mr. Chairperson, Sir, as far as speculation of 

state land is concerned, I think that transfer of lease may be considered as a sort 

of speculation.  So, I would like to ask the Commissioner as far as people 

coming from Mauritius. 

 

Le problème, M. le président, c’est que les gens qui viennent de Maurice, 

il y a des Rodriguais qui vendent leurs maisons à des gens de Maurice et on voit 

que ces gens-là après certain temps, ils ont un transfer of lease.  Le souci, c’est 

que comment se fait-il que ces gens qui ont des maisons à Maurice, ils achètent 

des maisons à Maurice et ils ont le bail transféré à leur nom.  Je veux poser la 

question au Chef commissaire comment ça se passe. 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, si quelqu’un à un bail à 

Maurice, il n’a pas le droit d’avoir un deuxième bail à Rodrigues.  C’est dans la 

loi.  C’est dans la loi !  Même si la personne a un bout de terrain privé, il n’a pas 

le droit d’avoir un bail à Rodrigues.  Et dans ce cas-là, il nous faut renvoyer le 

cas au Ministère des terres pour qu’il fasse une enquête, qu’il nous fasse savoir 

si vraiment la personne a une maison privée ou un bail à Maurice.  C’est 

pourquoi je dis qu’il nous faudra faire bien attention sur la question de 

spéculation des terres et des maisons.  Nous faisons bien attention à cela et c’est 

pourquoi nous ne voulons pas que cela se fait comme a été fait dans le passé.  

Alors, on ne veut pas ça, nous.  Alors, c’est pourquoi nous disons que celui qui 

a déjà une maison à Maurice ne peut pas avoir une deuxième maison ici.  Mais 

l’honorable membre a posé la question, il a vendu sa maison à Maurice.  Il 

cherche un bail ici. 

 

Alors là, ici, faire une enquête pour quelle raison il a vendu sa maison à 

Maurice et c’était quoi cette maison : est-ce que c’est une maison de bail ou une 

maison sur terre privée ?  Il nous faudra aussi faire une enquête.  Ce n’est pas 

noir sur blanc, on signe, non.  Ce n’est pas comme ça.  Il nous faudra faire bien 

attention parce qu’il y a aussi cette affaire de ce qu’on appelle justement le ‘sale 

by levy’.  On a vu ça à Rodrigues, que les personnes qui ont eu des maisons à 

Maurice, ont acheté des terres ici, des maisons ici sale by levy.  C’est pour ça 

nous somme en train de voir que ce sale by levy doit se faire à Rodrigues et non 

pas à Maurice.  Il y a beaucoup de choses qu’il faudrait voir au fur et à mesure 

que nous avançons dans le temps.  Parce que Rodrigues est une petite île et moi, 

j’ai vu dans le passé que des gens mêmes, les politiciens qui ont des maisons à 

Maurice peut avoir un bail à Rodrigues !  On a dit : non, vous n’avez pas le 

droit !  La loi ne permet pas cela.  La loi chez les terres ne permet pas cela. 



/UNREVISED/ 

4 

 

 

 

Donc, M. le président, nous faisons bien attention à tout ce qui s’appelle 

justement l’achat des propriétés et qu’il faudra faire bien attention, il faut faire 

des enquêtes approfondies.  C’est pourquoi le ministère des terres doit nous 

aider dans ce domaine. 

 

M. F. A. Grandcourt:  M. le président, je suis tout à fait d’accord avec le 

Chef commissaire lorsqu’il parle de : il faudra faire des enquêtes.  Mais est-ce 

que quelqu’un qui a une maison à Maurice, qui achète une maison à Rodrigues 

et cette personne demande à ce que le bail soit transféré comme un bail 

commercial, est-ce que ça se fait ?  Est-ce que c’est possible de faire ça à 

Rodrigues ?  Est-ce que ça a été déjà autorisé par le Chef commissaire ? 

 

The Chief Commissioner:  Alors là, c’est différent, M. le président.  Ce 

n’est pas la propriété.  Ce n’est pas de maison.  La personne veut faire un 

commerce et ça c’est différent.  Un bail commercial et là aussi vérifier pouvoir 

vraiment quel type de commerce, si c'est simplement pour avoir après changer 

le bail commercial et puis devenir bail résidentiel.  Non, il nous faudra faire 

bien attention parce que ça aussi il nous faudra bien enquêter parce qu'il y a des 

gens qui jouent le rôle.  Il y a beaucoup de gens qui jouer rôle.  Il faudra faire 

bien attention, M. le président. 

 

The Minority Leader :  Justement, M. le président, d’après la réponse 

du Chef commissaire, on comprend que c’est possible et ça été le cas.  Mais il 

n’a pas dit après la question de mon collègue, il n’a pas dit combien de ces cas il 

a autorisé.  Mais là, la question que je me pose, moi, M. le président, que je pose 

au Chef commissaire, tout à l’heure, il a parlé de : il faut éviter la spéculation.  

Mais la plupart des maisons qui sont vendues à Rodrigues, la plupart était des 

maisons sur des baux résidentiels.  Maintenant si quelqu’un veut acquérir cette 

maison, il sait qu’il ne peut pas parce qu’on ne peut pas transférer comme il a 

dit, un bail résidentiel à quelqu’un d’autre qui a une propriété à Maurice.  Mais 

ce faisant, si la personne d’abord demande à changer le bail résidentiel en bail 

commercial et là, il dit que c’est possible.  Est-ce que là, en autorisant cela, ce 

n’est pas encore encourager la spéculation ?  Je voudrais demander : n’est-il pas 

temps qu’on met en place un mécanisme de contrôle afin que justement pour 

empêcher que les gens passent à travers les mailles du filet et acquérir des biens 

à Rodrigues de cette manière. 

 

The Chief Commissioner:  Je suis heureux que l’honorable membre a 

soulevé cette question.  Peut-être ils ont eu des cas.  Est-ce que ce ne sera pas 

mieux de nous signaler ces cas où des personnes qui ont une maison à Maurice 

et qui achètent des maisons ici et qui font du commerce.  Et c’est ça et nous il 

faudra quand même faire des recherches de ce côté-là.  Si l’honorable membre 
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peut nous signaler des cas où ça s’est passé, à ce moment-là, on va faire une 

enquête, on va voir parce que ce qu’il dit c’est quand même mauvais dans ce 

cas-là.  Il y a des gens comme j’ai dit tout à l’heure : dimoune zouer rôle !  Ils 

jouent des rôles.  Ça existe dans la mentalité des gens, ça.  Alors, c’est pour ça il 

faudra faire bien attention, avoir une maison à Rodrigues sous forme de 

commerce et là aussi pour faire votre commerce, il faut avoir un permis.  Allez 

chez mon collègue !  Chez mon collègue qui est là, le commerce.  Et ensuite, lui 

aussi, il va faire son enquête. On ne donne pas de permis commercial à 

n’importe qui, hein !  Il faut faire bien attention.  Il faut bien une enquête parce 

qu’on sait que ce qu’il y a aujourd’hui dans ce monde, il y a vraiment, on joue 

des rôles que ce soit Maurice, que ce soit Rodrigues, que ce soit ici ou dans 

d’autres pays.  Ça existe.  Il faudra faire bien attention.  Je remercie honorable 

membre pour sa remarque. 

 

Mr. J. C. Agathe:  Yes, thank you, Mr. Chairperson, Sir.  I, also, thank 

the Chief Commissioner as regard to the case of sale by levy.  But, I will have to 

put it to the House today, Mr. Chairperson, Sir, as regard to the cases related to 

sale by levy.  Is the Chief Commissioner aware that most cases are dealt with in 

the Supreme Court of Mauritius and people in Rodrigues face difficulty in order 

to go to the Supreme Court of Mauritius to defend their case mostly, where 

houses are being seized?  I will enumerate only one case, Mr. Chairperson, Sir, 

at Quatre Vent.  We have a shop on a roundabout, dans un tournant, la boutique 

Milazar. 

 

M. le président, cette famille-là est partie à Maurice.  La famille est partie 

à Maurice parce que leur maison a été vendue à la barre à Maurice.  Vous voyez 

quel problème ces familles-là ont enduré.  Et ces mêmes familles, M. le Chef 

commissaire, à un enfant handicapé sur le bras.  Et, M. le président, est-ce que 

le Chef commissaire peut faire une enquête à travers le Supreme Court ou bien 

n’importe quelle institution qui s’en occupe pour voir combien de maisons à 

Rodrigues qui sont vendues à la barre mais qui attend toujours de transférer le 

bail sur leur nom.  Même ils ont un terrain privé à Maurice, nous avons tout ces 

cas-là.  Surtout la personne dont je vous parle, il a acheté deux maisons à 

Rodrigues d’après ce que j’ai su jusqu’à maintenant. 

 

The Chief Commissioner:  C’est ce que j’ai dit tout à l’heure, M. le 

président.  Nous avons beaucoup pensé dessus, avoir des discussions avec la 

cour suprême pour voir si ce sale by levy pourra être fait à Rodrigues où les 

Rodriguais pourront acheter ces maisons.  Mais là aussi, très souvent, M. le 

président, ceux qui construisent une maison et qui font des emprunts, il faut 

qu’ils fassent bien attention.  Il faut qu’il voit vraiment à l’avenir comment ils 

vont payer cet emprunt.  Ce que l’honorable membre a dit, c’est vrai, moi-même 

j’ai vu en allant à Graviers, petit chemin à Graviers.  Je vois une très belle 
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maison qui a été vendue à un commerçant à Rodrigues et ça, une très belle 

maison.  Je me suis posée la question : ce commerçant a une maison sur le 

comblage de Baie aux Huîtres et là il est en train de dépasser.  Depuis bien 

longtemps on a dit les cadastres dites-nous vraiment qu’est-ce que ce monsieur 

est en train de faire.  Vous comprenez là ?  Il y a d’autres comme ça.  Alors, il 

croit qu’il a tout le pouvoir dans cette île Rodrigues là !  C’est ça qui est 

ennuyant !  Il y a des gens qu’on croit qu’ils ont le pouvoir et qu’ils peuvent 

faire n’importent quoi. 

 

La maison sur Baie aux Huîtres, le comblage de Baie aux Huîtres, c’est 

presqu’au bord de la mer.  L’autre maison est à Graviers.  Tout ça, M. le 

président.  Tout ça.  Il a acheté une maison et en même temps, on lui a donné un 

bail au bord de la mer à Baie aux Huîtres.  Tout ça !  Alors, M. le président, 

c’est bon d’avoir posé cette question.  C’est une, comment dirais-je, c’est un 

domaine dont il nous faudra faire bien attention parce que Rodrigues n’a pas 

beaucoup de terre et nous constatons que de plus en plus, avec ce que j’appelle 

les « squatteuses », nos terres agricoles diminuent.  Nos terres agricoles 

diminuent ; il nous faudra protéger nos terres agricoles.  La terre agricole qui est 

à 5000 ou 6000 arpents est arrivée à 3000/4000 arpents aujourd’hui.  Il nous 

faudra faire bien attention, M. le président, parce que l’agriculture est justement 

un domaine qui est un pilier de notre économie. 

 

M. F. A. Grandcourt:  M. le président, je suis très étonnée d’entendre le 

Chef commissaire parler surtout après la question de mon collègue, de : s’il y a 

des cas, qu’on vienne lui dire.  M. le président, qui c’est qui s’occupe des terres 

à Rodrigues ?  C’est le Chef commissaire !  Et ces cas où je vous dis qu’il y a 

des gens qui ont acheté des maisons, qui ont des maisons, des terrains privés à 

Maurice, qui ont acheté des maisons à Rodrigues dont le bail a été transféré en 

bail commercial, il y a des cas, M. le président.  Il y a des cas et moi je trouve 

que ça va être une difficulté dans le futur.  Parce que si on commence à 

transférer un résidentiel en bail commercial, donc, tout le monde à Maurice peut 

venir à Rodrigues acheter et si quelqu’un achète ma maison à Pointe La Gueule, 

je lui dis : tu vas faire un bureau là-bas, dis que tu vas faire un bureau et la 

personne aura le transfert de son bail. 

 

Mr. Chairperson:  Set your question, please. 

 

M. F. A. Grandcourt:  M. le président… 

 

Mr. Chairperson:  Set your question, now. 

 

M. F. A. Grandcourt:  Il y a des cas à Rodrigues.  Je demande au Chef 

commissaire comment est-ce qu’il va faire pour empêcher.  C’est vrai qu’on va 
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faire des enquêtes.  On va faire des enquêtes, je comprends.  Mais comment est-

ce que vous allez faire ?  Comment est-ce que vous allez faire pour savoir ?  La 

personne qui a acheté la maison, je ne sais pas ce qu’il a dit.  Est-ce que 

vraiment il fait un bureau ?  Est-ce que vraiment il l’utilise pour, je ne sais pas 

moi pour instaurate, quelque chose comme ça ?  Comment vérifier par la suite 

et quelle sanction prendre envers ces gens-là ? 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, nous irons chez mon 

collègue qui donne des permis de ‘commercial’.  Nous allons voir chez lui qui 

sont ceux qui ont eu des permis commerciaux et nous allons voir avec le 

cadastre et ainsi de suite.  Donc, cette enquête est absolument nécessaire.  Si M. 

l’honorable membre ne veut pas nous dire un petit peu, nous aider, et en tout 

cas, nous irons là-bas chez mon collègue dès aujourd’hui même.  Je vais lui 

demander de voir toutes ces listes de bail commercial justement à Rodrigues, 

des gens qui viennent d’ailleurs, nous donner leur nom.  Ça, c’est important, 

leur nom, pour voir si c’est un nom Rodriguais ou si c’est un nom mauricien ou 

un nom...  Alors là, je vais demander à mon collègue.  Lorsqu’on fait un permis 

agricole, est-ce que vous demandez l’acte de naissance et toutes ces histoires-

là ?  Oui, il faut faire beaucoup d’enquête.  Là, c’est absolument… 

 

Je remercie qu’il a posé cette question ce matin, va nous permettre à nous 

justement de voir un petit peu les mauvaises choses qui se passent à Rodrigues.  

Et, M. le président, je dois vous dire aussi, nos fonctionnaires, vous savez au 

cadastre, je ne vais accuser personne, c’est là-bas qui décide mais il faudrait 

qu’ils aient tous ça, qu’ils fassent une bonne enquête avant de dire oui, oui, oui, 

oui, tout ça.  Il faut avoir cet esprit de curiosité, savoir se poser la question.  M. 

le président, c’est ça.  Et ensuite, nous, quand Monsieur mon collègue va nous 

donner les noms, on va aller voir.  On va allez voir.  On va aller faire une 

enquête qui sont ces personnes.  Est-ce que si vraiment ils ont eu un permis de 

bail commercial, est-ce qui sont en train d’opérer ?  Tout ça, il faut voir. 

 

Oui, oui, oui !  Non, nous allons le faire !  Nous allons le faire, vous 

autres parce que moi, je ne tiens pas, je n’accepte pas que des gens nous 

prennent pour des imbéciles dans ce pays.  Très souvent, l’autre côté, il nous 

prend pour des imbéciles.  Ils croient encore que nous sommes de deuxième 

grade, qu’ils peuvent faire n’importent quoi à Rodrigues.  Et tout ça justement, 

il faudra faire bien attention.  Merci, M. le président. 

 

Mr. J. C. Agathe:  Mr. Chairperson, Sir, I have had a look at the Audit 

Reports, different Audit Reports as regard to arrears of revenue as regard to 

state land mostly, touristic or industrial.  Mr. Chairperson, Sir, I see that the 

arrears for land is on increasing.  It is of increasing trend.  I put only one case to 

the Chief Commissioner as regard to the receivership.  Receivership, Mr. 
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Chairperson, Sir, there is a condition for lease.  The lease for Tourism Project, 

the lease is cancelled, I read it for you, the lease is cancelled de plein droit and 

without payment of any compensation, if the rent has remained unpaid for more 

than three months.  This is for Tourism Project.  And, I saw from a newspaper, 

Mr. Chairperson, Sir, that there is a hotel, I understand that he is in arrears 

because it is on receivership.  How come that this hotel has been granted 

permission to sell the property including the land also?  How come that it has 

been given permission to sell the property and the land altogether? 

 

The Chief Commissioner:  I need notice of the question. 

 

Mr. Chairperson:  Last question for Minority Leader. 

 

The Minority Leader :  Yes, Mr. Chairperson, Sir, j’ai noté un paradoxe 

tout à l’heure dans la réponse du Chef commissaire en parlant du squatting.  Il a 

dit il faut, effectivement parce qu’à Rodrigues, les terres de l’État sont très 

limitées, il faudra tout faire pour éviter le squatting.  Mais d’autre part, M. le 

président, d’ailleurs, j’avais dans une question antérieure, posé au Chef 

commissaire : quelle est sa politique par rapport à ceux qui abandonnent leurs 

propriétés, leurs maisons et leurs baux aussi et partir.  Ça il y en a beaucoup à 

Rodrigues, M. le président.  Maintenant, aujourd’hui, on est entrain de trouver 

de nouvelles terres, de nouvelles espaces pour donner des baux.  Mais quelle est 

sa politique concernant ces maisons justement avec les terres abandonnées ?  Et 

je ne sais à qui ça appartient et les gens n’ont pas le droit d’aller s’accaparer de 

ces propriétés, de ces terres parce qu'il n'y a pas eu une politique claire et nette 

là-dessus.  Je voudrais demander au Chef commissaire s'il a déjà ratifié là-

dessus depuis que j'avais posé la question la dernière fois and what is the stand 

of RRA on that issue right now? 

 

The Chief Commissioner:  Ça ne fait pas parti de la question et je 

prends note de la question. 

 

Mr. Chairperson:  Next question, please! 

 

FOOT AND MOUTH DISEASE  

–VACCINATION OF PIGS 

 

(No. B/116):  The Third Island Region Member (Mr. F.A. 

Grandcourt) asked the Chief Commissioner whether, in regard to foot and 

mouth disease, he will, for the benefit of the House, state on the progress to date 

of the pig vaccination campaign undertaken by his Commission in relation 

thereto? 
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The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson Sir, with your permission, I 

am going to reply to Questions B/116 and B/129 together as they deal with the 

same subject. 

 

[Interruptions] 

 

Mr. Chairperson Sir, I am informed that the first batch of FMD vaccines 

procured by the Commission for Agriculture was meant to goat, sheep and cattle 

only.  On 11 September 2016, the European Union donated 100,000 doses of oil 

based vaccines which are also suitable for pigs. 

 

Mr. Chairperson Sir, I am informed that vaccination of pigs started on 12 

September 2016 and is still ongoing.  As at date, over 3000 pigs have already 

been vaccinated.  It is to be pointed out that contrary to goat, sheep and cattle 

which need three doses, only one dose is required for vaccination of pigs. 

 

According to the plan worked out by the Veterinary Services, it is 

envisaged that all registered pigs would have been vaccinated by the end of 

October. 

 

M. F. A. Grandcourt:  M. le président, d’après la réponse du Chef 

commissaire, on comprend que seulement les registered pigs qui vont être 

vaccinés.  Qu’en est-il des autres pigs ?  Ça, c’est une question.  L’autre 

question, c’est qu’il y a un refus de la part des propriétaires de porcs à 

Rodrigues de faire vacciner leur porc.  Ils disent que ces porcs-là, les gens ne 

vont pas manger les porcs qui ont été vaccinés, surtout qu’on arrive à la fin de 

l’année, ils vont certainement abattre leur porc.  Donc, M. le président, est-ce 

que le Chef commissaire est au courant de ça et que fait sa Commission pour 

pallier à ce problème ?  Parce que si jamais il n’y a pas des mesures, on prend 

des mesures donc, la maladie va être toujours présente à Rodrigues. 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, on est en train d’aller partout 

là où il y a des cochons pour être vaccinés.  On est en train d’enregistrer ces 

personnes, ces éleveurs de cochons.  Et il est du devoir de vacciner ses cochons.  

Alors, s’il y a quelqu’un qui refuse…  Jusqu’à maintenant, dans la réunion 

qu’on a eue lundi dernier, on fait des réunions régulièrement, la FMD disease, 

mais cette question-là n’a pas été soulevée par les vétérinaires.  Mais je vais 

essayer de voir dans la prochaine réunion.  Mais en principe, le vaccin pour les 

cochons est différent des vaccins comme j’ai dit dans ma réponse, des cabris, 

des moutons et des bœufs.  C’est en vaccin bien spécial pour les cochons. 

 

Mr. A. L. Emilien:  M. le président, je voudrais savoir, je voudrais 

savoir du Chef commissaire, peut-être qu’il a donné la réponse et que je n’ai pas 
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bien saisi : the vaccination of pigs did not start at the same time as those for 

cattle, sheep and goat.  Can I know from the Chef Commissioner why such was 

the case ? 

 

The Chief Commissioner:  Ce n’était pas pour les cochons.  Les vaccins, 

s’étaient pour les bœufs, les cabris et les moutons.  Et ce que j’ai dit ‘I am 

informed the vaccination of pigs started on 12 September 2016’.  Le 12 

septembre.  As at date, 3000 pigs have already been vaccinated.  Et puisque 

nous avons reçu des vaccins de l’Union Européenne, nous avons reçu 100000 

doses, 100000 doses de vaccin de l’Union Européenne qui sont pour les cochons 

seulement.  100 000 doses pour les cochons seulement.  Et le travail continue et 

là, M. le président, je dois dire que je remercie le vétérinaire de Madagascar et 

de Maurice qui sont venus, La Réunion aussi, ils sont arrivés.  Oui, oui, La 

Réunion.  Quatre de Madagascar, trois de La Réunion, oui, oui, pour nous aider 

dans la vaccination de ces animaux.  Extraordinaire, M. le président, cette 

coopération des îles de l’Océan Indien. 

 

The Minority Leader :  Yes, Mr. Chairperson, Sir, on vient d’apprendre, 

on vient d’entendre dire que seulement les propriétaires des porcs dont les 

animaux sont enregistrés qui sont vaccinés.  Cela veut dire, M. le président, 

qu’il y a une très grande partie des porcs à Rodrigues qui ne sont pas concernés 

par les vaccins.  Et suite à ce que mon collègue vient de dire, ça veut dire quand 

nous sommes dans une situation d’épidémie, il faudrait qu’il y ait des consignes 

strictes.  Il faudrait un code de conduite adopté par les éleveurs pour s’assurer 

que soit ils acceptent que leurs animaux soient vaccinés afin de ne pas faire 

propager la maladie ou bien s’ils n’acceptent pas que les animaux soient 

vaccinés, il faudrait qu’il y ait des sanctions. 

 

Moi, je voudrais demander au Chef commissaire est-ce qu’actuellement, 

le fait que la campagne de vaccination est en bonne voie et qu’il y a beaucoup 

de porcs qui ne sont pas concernés, moi, je suis en présence des faits.  Beaucoup 

d’éleveurs qui téléphonent pour dire que leurs animaux sont attaqués et qui 

meurt sans que le service vétérinaire vienne vacciner mais là, je comprends.  

Ces personnes-là, elles ne sont pas enregistrées.  Alors, pour pallier à ce 

problème, M. le président, que compte faire le Chef commissaire justement afin 

d’éradiquer complètement comme il se doit la maladie de la fièvre aphteuse 

concernant les porcs ?  Parce que là, on parle de porcs, là, M. le président. 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, les vétérinaires vaccinent 

tous les porcs/les cochons dans toutes les fermes.  On ne met pas à côté.  Et en 

vaccinant ces porcs, on note vraiment le nom de la personne, de l’éleveur et on 

dit le nombre de porcs qu’il y a.  On n’écarte pas un éleveur.  Ils sont tous 

vaccinés.  Et c’est pourquoi nous disons qu’ils n’ont pas le droit.  À cause : j’ai 
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dit enregistrer ?  Non, pas nécessairement qu’ils doivent être enregistrés.  Mais 

c’est-à-dire, lorsqu’on va aller les vacciner, on les enregistre justement.  Et 

parfois même, on doit leur donner des tags que ce soit pour les cochons, les 

bœufs, les moutons, les cabris.  Vous comprenez là ?  Alors, tout ça, M. le 

président, qu’évidemment, on a noté qu’il y a des porcs qui meurent après la 

vaccination.  Ça arrive.  Vous comprenez là ?  Alors, mais c’est pourquoi on a 

dit que ces personnes doivent rapporter ces cas à l’agriculture, au vétérinaire 

pour qu’on puisse les placer sur la liste des personnes qui vont recevoir une 

compensation. 

 

Mr. A. L. Emilien:  M. le président, le Chef commissaire a mentionné 

que la vaccination des porcs a commencé le 12 septembre.  Est-ce qu’il peut 

informer la chambre premièrement, quand est-ce que l’abattage des porcs a 

commencé et combien d’animaux ont été abattus en attendant la campagne de 

vaccination qui a débuté le 12 septembre ? 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, nous n’avons pas eu 

d’information sur la question. 

 

Mr. J. D. Spéville:  M. le président, comme a dit le membre Grandcourt, 

il y a un refus de faire vacciner les porcs aussi parce que la vaccination requiert 

une période de transition médicale avant que les porcs soient consommés.  Les 

éleveurs déplorent qu’il n’y a pas assez de communication, manque de 

communication par rapport à ces différentes périodes de vaccination.  Can the 

Chief Commissioner see to it that information concerning the different lifespan 

of the vaccination be done on the radio so that the farmer can be informed 

because they have to deal with keeping the pigs which involves money 

expenditure? 

 

The Chief Commissioner:  Sur la réunion d’hier, nous avons dit ça à 

l’agriculture.  Il faut régulièrement aller à la radio et à la télévision, annoncer 

qu’est-ce qui est en train de se passer et ensuite, mettre les éleveurs au courant 

où il va y avoir de vaccination et ainsi de suite.  Nous leur avons dit ça.  Alors, 

il y a un responsable de l’agriculture.  Il doit prendre ses responsabilités.  Vous 

comprenez, M. le président.  Ça a été dit ça.  Mon collègue était là.  Oui, on a 

parlé, on a dit tout cela.  La communication est très importante dans un cas 

comme ça.  On s’est…. dit l’explication tout ça, M. le président. 

 

Mr. J. C. Agathe:  M. le président, le problème à Rodrigues c’est : 

quelle garantie nous avons, le peuple a, après la vaccination, le porc est 

consommable ?  Et j’ai eu l’occasion, M. le président, de parler à certain 

Rodriguais que nous avons envoyé au Canada pour faire des cours dans 

l’abattage des animaux et il m’a suggéré un appareil qu’ils ont au Canada pour 
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tester l’animal avant de l’abattre.  Et à travers cet appareil-là, on peut détecter la 

quantité de graisse que l’animal a ou bien quelle maladie l’animal a.  Et tout ça, 

à travers de cet appareil-là, on peut détecter tout ça.  Est-ce que le Chef 

commissaire peut voir de ce côté-là si on peut avoir cet appareil à Rodrigues 

pour le bien-être de la population ? 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, l’honorable membre peut 

communiquer cette information à l’agriculture.  Mais en tout cas, l’information 

aussi doit être donnée par le sanitaire, respected sanitaire qui doit aussi dire ces 

choses-là : quand est-ce qu’on peut consommer, tuer un animal pour 

consommer.  C’est pourquoi on a dit il faut parler à la télévision, à la radio.  Il 

faut expliquer.  Vous comprenez ?  C’est vrai qu’en ce moment-ci, il y a les 

premières communions, tout le monde veut tuer un animal pour pouvoir manger 

ainsi de suite.  Alors, on a dit vraiment l’inspecteur sanitaire doit justement 

communiquer ces informations à la radio et à la télévision. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  M. le président, la question est complexe parce 

que c’est une maladie nouvelle qu’on a eue à Rodrigues. Moi, je proposerai au 

Chef commissaire de mettre en place une cellule de communication pour 

travailler sur une brochure et un code de conduite par rapport à tout ce qui est 

cette maladie de foot and mouth diseases et de faire en sorte que ces brochures 

sont distribuées dans toutes les maisons de Rodrigues.  Pareil comme ce qu’on a 

fait avec le chikungunya, il y a eu des pamphlets que le Ministère a faits.  Moi, 

je proposerai au Chef commissaire de mettre en place une cellule. 

 

Est-ce que je peux le demander, je peux suggérer au Chef commissaire de 

mettre en place une cellule de communication bien établie pour que justement la 

population soit au courant.  Et je sais que l’institut de La Réunion qu’on a une 

très bonne relation, ils ont déjà publié un livre sur le Foot and Mouth Diseases 

qui est en français.  Je pense qu’il est très accessible.  Pourquoi ne pas regarder 

dans cette direction-là pour justement aider la population, à nous aider à faire 

face à cette maladie ? 

 

The Chief Commissioner:  I take notice of the question. 

 

Mr. Chairperson:  We come to the next question, please. 
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PUBLIC OFFICERS IN RODRIGUES 

 

(No. B/117):  The Sixth Island Region Member (Mr. J. L. R. Perrine) 
asked the Chief Commissioner whether, in regard to the Public Officers in 

Rodrigues, he will:  

 

(a) state and table the qualifications of the Acting Island Chief 

Executive, presently in post together with the salary obtained since 

his assumption of the office to date; 

 

(b) state and table all the costs incurred by the Acting Island Chief 

Executive in terms of air tickets, per diem for all official mission 

effected to Mauritius and abroad since 2012 to date and the 

outcome thereof; and 

 

(c) state if any Public Officer can be involved in any commercial 

activities in Rodrigues, Mauritius or abroad in his own name or as 

associate? 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson Sir, section 66 of the 

Rodrigues Regional Assembly Act 2001 provides that there shall be an Island 

Chief Executive who shall be a public officer for the purposes of section 112 of 

the Constitution and shall be responsible for the efficient administration of all 

the functions of the Executive Council.  I am informed that the present Island 

Chief Executive holds the following qualifications:- 

 

(a) Degree of Bachelor of Technology in Civil Engineering from the 

University of Mauritius; 

 

(b) Master of Engineering from the University of South Australia 

 

(c) Certificate of attendance in Management Development Seminar/ 

Programme for Public Sector Managers. 

 

He was made to act as Island Chief Executive by the Public Service 

Commission since 13 February 2012.  He was recently appointed as Island 

Chief Executive in the line with the terms and conditions specified in the PRB 

report.  During his actingship as Island Chief Executive, he was paid a monthly 

salary of his substantive post of Departmental Head and a responsibility 

allowance representing the difference of his salary as Departmental Head and 

that of the Island Chief Executive. 
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As regards to part (b) of the question, I am informed that since 2012 to 

date, the Island Chief Executive performed four official missions abroad and 36 

missions to Mauritius in line with the duties entrusted to him. 

 

Mr. Chairperson, Sir, mission of public officers in Mauritius and abroad 

is subject to my approval.  The Island Chief Executive, being also responsible 

for overall supervision of the Public Service and Finance of the Rodrigues 

Regional Assembly, has to proceed frequently to Mauritius to attend meetings 

with the different Ministries, with the Public Service Commission to unlock the 

administrative bottlenecks with regard as to recruitment amongst others and 

with Ministry of Finance and Economic Development with regards to the 

release of funds or other financial issues.  Per diem for two abroad missions 

were paid in accordance with the prevailing rate whereas, the other two 

missions were funded by donor agencies.  I am informed that in line with the 

PRB recommendations, no per diem are paid for missions in Mauritius since 

accommodation was provided.  I am further informed that no claim for out of 

pocket allowance has been made by him up to now. 

 

Mr. Chairperson Sir, I will not waste the time of this House to state a long 

list of outcomes of the different missions of the Island Chief Executive.  Allow 

me to give one example.  During the period 2006 to 2011, only 395 permanent 

posts have been filled on the establishment of the Rodrigues Regional Assembly 

whereas from 2012 to date, more than 1100 permanent posts have been filled.  It 

is expected that some more posts will be filled by the end of December 2016.  

This is a typical example where a policy decision taken by my Government to 

fill posts has to be followed and implemented by the Island Chief Executive and 

his staff.  This decision eventually entailed frequent meetings in Mauritius with 

Ministry of Civil Service Affairs and Administrative Reforms to finalise scheme 

of service and Public Service Commission to advertise the post and proceed 

with the recruitment.  I have no hesitation to state that the results achieved by 

not only the Island Chief Executive but also his colleagues in my office are well 

above my expectations. 

 

As regards to part (c), Mr. Chairperson Sir, according to the Human 

Resource Management Manual, an officer may, subject to the approval of his 

Supervising Officer, be authorised to undertake private work, where the work - 

 

(a) is performed outside official working hours; and 

 

(b) has no adverse effect on his official position or duties. 
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Furthermore, where the work involves trading or commercial activities, 

the approval of the Secretary to Cabinet and Head of the Civil Service shall also 

be obtained. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, I request the Chief 

Commissioner to table documents.  But, I am still waiting for these documents.  

Anyway, I hope that before the end of this Assembly, I will have the documents 

tabled.  Mr. Chairperson, Sir, the Chief Commissioner mentioned that the 

Acting Island Chief Executive has just been nominated at its post.  Can I know 

when exactly? 

 

The Chief Commissioner:  J’ai dit dedans. 

 

Mr. Chairperson:  Which post are you saying, please?  Which post? 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  The Chief Commissioner mentioned that he was 

acting. 

 

Mr. Chairperson:  But in his reply, he gave you the answer. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Yes, Mr. Chairperson, Sir… 

 

Mr. Chairperson:  You want to give a reply? 

 

The Chief Commissioner:  Well, I gave him. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  He said recently! 

 

The Chief Commissioner:  Well, he was made to act as Island Chief 

Executive by the Public Service Commission since 13 February 2012. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Acting? …. 

 

The Chief Commissioner:  Yes, to act.  To act. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Has he been nominated at his post? 

 

The Chief Commissioner:  No!  He is acting Island Chief Executive.  He 

is acting.  He was made to act as Island Chief Executive by the Public Service 

Commission. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, thank you.  But, Mr. 

Chairperson, Sir, can the Chief Commissioner inform the House out of the four 
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missions that the Island Chief Executive made abroad, is there a destination of 

Australia in that mission?  And…. inform the House what was the outcome of 

this. 

 

The Chief Commissioner:  I did say that there was only a…. of four 

missions abroad, only two missions were paid by the Government and two 

missions were paid by the…. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Yes, my question was not of per diem etc.  My 

question was whether, the Acting Island Chief Executive was sent to Australia 

and to inform the House about the outcome of this.  Because I requested in my 

question to table all these documents.  I do not have the documents.  I have to 

ask question for that. 

 

The Chief Commissioner:  I need notice of the question. 

 

Mr. J. C. Agathe:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, as regard to restyling of 

post, can I ask the Chief Commissioner whether, suggestion has been sent to 

PRB as regard to the restyling of post whether, Rodriguans who are acting as 

Island Chief Executive, Departmental Head, can have the opportunity to be 

Assistant Permanent Secretary or Permanent Secretary? 

 

The Chief Commissioner:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, we make a lot of 

propositions to the PRB.  But that depends on the PRB whether, the PRB will 

accept the propositions or not. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Mr. Chairperson, Sir, the Chief Commissioner 

mentioned in the third part of my question, that a public officer can be doing 

outwork/private work whether, he has permission by Cabinet’s decision etc.  

And, whether the work that he is doing will not affect his official position in 

Government.  Mr. Chairperson, Sir, I have got more information about this.  I 

would like to ask the Chief Commissioner whether, he is aware that the Acting 

Island Chief Executive was a Director of company in 2006.  And this company, 

actually performing with the Rodrigues Regional Assembly. 

 

The Chief Commissioner:  Well, I need notice of the question.  All that I 

know as the member said, he was but now, he is not.  There is no action in the 

company you are saying. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Mr. Chairperson, Sir, as far as I know good 

governance is concerned, there are different manuals: Code of Conduct for 

Public Officials produced by ICAC.  We do have a code of ethics for public 

officers produced by Ministry of Civil Affairs.  And, I would like to retain the 
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attention of the Chief Commissioner since this officer is engaged, is still 

engaged because he has relation, close relation in that company.  I would like to 

ask the Chief Commissioner to see to it that there will be no conflict of interests 

in the decision-taking on behalf of other companies who are sometimes bidding 

for projects in Rodrigues, to see to it that there is a fair judgement in every 

decision taken and everyone in Rodrigues could beneficiate from transparency 

and good governance. 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, tous les contrats qui sont 

octroyés viennent des différentes Commissions.  Mais le Island Chief Executive 

n’a rien à faire avec ça !  Il y a le deparmental, il y a le…  Comment on appelle 

ces compagnies ?  Le Bid Evaluation Committee.  Mais l’Island Chief Executive 

n’a pas son rôle à jouer dans toutes ces… 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Il a son rôle. 

 

The Chief Commissioner:  Non, non !  Excusez-moi!  Excusez-moi!  Je 

vous dis non, il n’a pas de rôle !  Demandez-le à eux !  Demandez à leur 

Commission !  Si le Island Chief Executive va dans leur Commission pour aller 

dire ceci, pour aller dire cela… 

 

[Interruptions] 

 

The Chief Commissioner:  Oui, responsable !  Mais eux aussi, ils sont 

responsables, M. le président ! 

 

Mr. Chairperson:  Please! 

 

The Chief Commissioner:  Eux aussi, ils sont responsables des 

finances ! 

 

Mr. Chairperson:  Sit down, Chief Commissioner, please, sit down….  

Raise your point, wait for your answer…. 

 

[Interruptions] 

 

Mr. Chairperson:  You have not the right to…. 

 

[Interruptions] 

 

Mr. Chairperson:  No, you have not the right!  Yes, I am just managing.  

Okay, proceed, please! 
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Mr. J. L. R. Perrine:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, these Codes of 

Conduct are for all public officials and I would ask the Chief Commissioner to 

see to it that these Codes of Conduct are applied to each and everyone.  Because 

there are decisions which have been taken by the Acting Island Chief Executive 

with regards to finance and I have information with regards to Desalination 

Project, Mr. Chairperson, Sir, and I would ask the Chief Commissioner to see to 

it that things ‘is doing’… 

 

[Interruptions] 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, si l’honorable membre 

a des… qu’il aille à l’ICAC !  Qu’il aille à l’ICAC ! 

 

ROAD DEVELOPMENT PROGRAM – RODRIGUES 

 

(No. B/118):  The Sixth Island Region Member (Mr. J. L. R. Perrine) 
asked the Commissioner responsible for Public Infrastructure and Others 

whether, in regard to road development program around Rodrigues, he will state 

and table the: 

 

(a) total cost incurred for the resurfacing of the English Bay and Grand 

Baie roads; and 

 

(b) cost incurred for the construction of the Grand Baie to Baladirou 

road to date together with the works order or contract, if any? 

 

The Commissioner for Public Infrastructure and Others (Mr. S. P. 

Roussety):  Mr Chairperson Sir, the estimated cost for the resurfacing of 

English Bay and Grand Baie Roads are Rs 2.4 m. and Rs 6.9 m. respectively.  

And, to date Rs 1,407,925 and Rs 3,932,465 have been paid in respect of these 

two projects.  The estimated cost for the construction of Grand Baie – Baladirou 

Road is Rs 36.5 m. out of which Rs 23,334,534.90 have been paid.  Mr. 

Chairperson, Sir, I am tabling the Works Order in regard to the Grand Baie – 

Baladirou Road as well as resurfacing of English Bay Road and their cost. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Mr. Chairperson, Sir, may I ask the responsible 

Commissioner to inform the House with regards to resurfacing road at English 

Bay.  This work, may I ask him whether, this work was well planned in advance 

or this work has been done on a coup de tête? 

 

Mr. S. P. Roussety:  Mr. Chairperson, Sir, it is the opinion of the 

respected Member.  The works have been planned in advance. 
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Mr. J. L. R. Perrine:  Mr. Chairperson, Sir, can I ask the Commissioner 

why in the road of English Bay, there a lot of contours whereas, some place, 

retaining wall has been damaged and up to now, these walls are still damaged as 

it was in the past? 

 

Mr. S. P. Roussety:  Mr. Chairperson, Sir, I am well aware of these 

additional works to be performed.  These works were noticed during the works 

of resurfacing.  Unfortunately, these additional works did not fit in the variation.  

We are preparing a new Works Order to complete all the snags at English Bay. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, since English Bay is a 

well-known place, touristic one, can I make a plea to the Commissioner to see 

to it that the road, the English Bay Road and at the back of the English Bay 

Road where there are tourist gîte etc., see to it that attention being given to these 

tourist enterprises for them to have an access road which is, I think, en ordre 

with the ecological island process the Commissioner mentioned? 

 

Mr. S. P. Roussety:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, I will look into the 

matter about the access road. 

 

Mr. J. D. Spéville:  Mr. Chairperson, Sir, can the Commissioner inform 

the House whether, consultancy services were sought for the project.  And, if 

yes, can we have the percentage cost of such issue on the global project?  And, 

secondly, whether the retention money, the sum for retention money is down or 

more than the variation cost for continuing the project. 

 

Mr. S. P. Roussety:  Mr. Chairperson, Sir, we have no consultancy on 

road projects but it is the Contractor who submits their proposal for road 

resurfacing or construction of new road.  But regarding the retention money, I 

will look into the matter; I have not the figure now. 

 

Mr. J. C. Agathe:  Can I ask the Commissioner whether there has been a 

bid of quantities and what is the estimated cost for the road Grand Baie to 

Baladirou and what exact price has been paid and if there is a difference, can he 

explain why?  How come? 

 

Mr. S. P. Roussety:  I have already answered part of the question, Mr. 

Chairperson, Sir, Rs 36.5 m. was the estimated cost of which Rs 23,334,534.90 

have been paid but the work is still ongoing and new certificate has been 

prepared for payment. 

 

M. F. A. Grandcourt:  Mr. Chairperson, Sir, as far as Baladirou Road is 

concerned, prior to the resurfacing, to the construction itself of the road, major 



/UNREVISED/ 

20 

 

 

works have been carried out in the past.  And, I would like to ask the 

Commissioner why is it that it is only now, four years after or even five years, 

that he is taking the decision to build, to complete the construction of that road. 

 

Mr. S. P. Roussety:  Mr. Chairperson, Sir, that was depended of 

availability of funds. 

 

M. F. A. Grandcourt:  Mr. Chairperson, Sir, my point is: in 2012/2013, 

that road would have costed with all the masonry, with all the additional 

masonry works you can see there, the cost would have been around Rs 20 m.  

Now, it is Rs 36.5 m.  Plus, I know additional works, he put double, almost 

double the price at that time, Mr. Chairperson, Sir.  The thing is that the 

Commissioner should be able to manage.  He is saying there is the problem of 

finance but he should judge that at that time, it would have costed that sum of 

money and now, the cost is almost doubled.  So, I would like to ask him 

whether he did not have finance at that time because we know at that time, he 

had lots of money to build all sorts of roads. 

 

Mr. S. P. Roussety:  Mr. Chairperson, Sir, all the construction of roads, 

resurfacing of roads, it is decided by the Executive Council.  We had priority of 

roads to be constructed before the road of Baladirou/Grand Baie.  So, now, it 

has happened that Baladirou Road has become a reality. 

 

The Minority Leader :  Yes, Mr. Chairperson, Sir, I do not know 

whether the Commissioner is aware.  There are risks of rocks at different places 

falling on that road.  Can I ask him whether, there exists or is still in the pipeline 

to have road markings or road signs at these different places where there are 

risks of rocks falling there?  And if not, when is he going to do so? 

 

Mr. S. P. Roussety:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, all the signs have been 

already put in place where there are rocks falling and we have already made a 

survey regarding rocks on top of the roads and, necessary actions would be 

taken to be rocks shortly. 

 

Mr. J. L. R. Perrine:  Mr. Chairperson, Sir, this question of falling 

rocks, it is not only on the road of Grand Baie / Baladirou, Jean Tac to Grand 

Baie.  The road Contour Merla to l’Alliance Française and so on, météo, 

Bigarade and then, I think at Tamarin to Rivière Cocos.  There are all sorts of 

landscaping that has to be done.  I would request the Commissioner to make a 

survey on all the island and to see to it that at one go, there is the contract which 

can be given to the contractor to solve this problem, Mr. Chairperson, Sir. 

 

Mr. S. P. Roussety:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, we will do it. 
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Mr. Chairperson:  I invite the Deputy Chairperson to take the Chair, 

please. 

 

At 11.40 hours the Deputy Chairperson took the Chair. 

 

The Deputy Chairperson:  Next question. 

 

OUTBREAK OF FOOT AND MOUTH DISEASE 

– RODRIGUES 

 

(No. B/119):  The Minority Leader (Mr. G. Jabeemissar) asked the 

Chief Commissioner in regard to the outbreak of foot and mouth disease in 

Rodrigues, he will inform the House on where matters stand as at date? 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Deputy Chairperson Sir, I will come 

later with a statement on the matter. 

 

The Minority Leader :  Yes, Mr. Deputy Chairperson, Sir, does it mean 

that the Chief Commissioner does not have the information requested?  Because 

I asked him to give… where matters stand as at date!  I think he should be able 

to give all these information.  Why does he…  It is long?  When he comes later 

on it, it will be longer, Mr. Deputy Chairperson, Sir.  I would request the Chief 

Commissioner, if he has the information right now, to table it. 

 

The Chief Commissioner:  ….another question, 133 which refers to the 

same matter.  119, 133.  That is why, I told the Chairperson that I will make a 

statement on the same matter. 

 

The Deputy Chairperson:  Next question! 

 

FOOD VENDORS IN RODRIGUES 

 

(No. B/120):  The Minority Leader (Mr. G. Jabeemissar) asked the 

Commissioner responsible for Trade, Commerce and Licensing and Others 

whether, in regard to food vendors in Rodrigues, he will state: 

 

(a) on the number thereof operating in restaurants, food courts, snacks 

and along road sides/streets; and 

 

(b) if all are operating with a license and, if not, to indicate the number 

thereof who are not licensed? 
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The Commissioner responsible for Trade, Commerce and Licensing 

and Others (Mr. L. D. Baptiste):  Mr Deputy Chairperson Sir, as regards to 

part (a) of the question, records at the Licensing Unit of my Commission reveal 

that there are presently a total of 138 licensed food vendors as follows: 

 

Description Quantity 

 

Restaurants 21 

 

Food courts at Rue Kennel BEGUE, Port Mathurin  12 

 

Retailer of manufactured tobacco, non-alcoholic 

beverages/ pastries/ confectionery and cakes (Tabagie) 

59 

Victualler selling cooked food on and off premises  40 

 

Mobile Victualler 6 

 

 

Mr. Deputy Chairperson Sir, as regard to part (b), information regarding 

the number of food vendors operating without a license is not available. 

 

I must point out that according to the section 26 (3) of the RRA Act, and 

the Rodrigues Regional Assembly Licences Regulations 2003, no person shall 

carry out a business in Rodrigues without a Trade Licence. 

 

And, in case of food vendors, they should also comply with the Food Act 

and its subsequent regulations. 

 

The Minority Leader :  Yes, Mr. Chairperson, Sir, if the Commissioner 

has not got the information, can I ask him whether he is aware that first question 

is: he has said that information regarding those operating without a licence is 

not available, is it?  Yes.  Does that mean that he confesses there are some food 

vendors who are operating without a licence and that he does not know the 

exact answer? 

 

Mr. L. D. Baptiste:  We do not have the permit information, Mr. Deputy 

Chairperson, Sir, because normally when we get information about same, we 

refer the case to police for action.  Because as I said, they cannot operate 

without a licence.  So, we will not allow them to operate if they do not have 

licence.  We will have to inform the police accordingly.  Once we get, at times, 

we get/receive complaints from other vendors of illegal businesses selling food 

and then, we act and we report the case to the police.  That is why, we do not 

have availability of information as at now with regards to the question. 
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The Minority Leader :  M. le Deputy Chairperson, nous savons tous 

qu'actuellement, dans le pays, il y a une morosité économique.  On demande 

aux gens : déboute lor to lipieds.  C'est ce que les gens sont en train de faire, M. 

le président.  En posant cette question, loin de moi l'idée de venir pointer du 

doigt qui que ce soit.  Donc, nous sommes dans un pays libre, les gens sont en 

train de gagner leur vie à leur façon.  Mais il y a le risque, M. le vice-président, 

il y a le risque de public health. 

 

If the Commissioner is not aware, he cannot take the appropriate 

decision, it means there is a laisser-aller, M. le vice-président.  Moi, je connais 

des gens qui font des gâteaux et qui vont les vendre de porte en porte.  Ça, c’est 

un fait.  Ils ont le droit de le faire.  Je connais des gens qui essayent de préparer 

quelque chose à vendre pour avoir de quoi nourrir sa famille.  Mais, M. le vice-

président, il est temps qu’on mettre de l’ordre !  Il est temps que ces gens-là 

demandent un permis.  Ils n’ont pas, alors, ils opèrent.  Mais la question est : 

combien de personnes justement ont demandé à avoir un permis afin qu’ils 

soient en règle avec la loi, with RRA Act, afin qu’ils puissent gagner leur vie 

dignement ?  C’est ça que je voudrais demander au Commissaire, M. le vice-

président. 

 

Mr. L. D. Baptiste:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, maybe there is confusion 

with the question.  Trade licence means those who have asked duly and I as per 

the Regulations.  But this does not mean that we have only 138 persons 

involved.  There are people who require a Food Handler Certificate to operate, 

for example in restaurant.  As I date, we can say that there are more than 2000 

persons in Rodrigues holding a valid Food Handlers Certificate but they might 

be working in restaurant without having their own licence to run their own 

business as a one-man business, a sole trader.  But as I know, all these 

procedures are being followed and we ensure that people operating a trade 

business must have their trade licence and those handling food should also 

obtain their Food Handlers Certificate from the Public Health Services. 

 

The Minority Leader :  Mr. Deputy Chairperson, Sir, with regards to the 

quality of food being put on sale to public, there need to be analysis of these 

foods.  Can I ask the Commissioner whether this is being done according to the 

Food Act, one?  And, secondly, to be able to make any analysis of food or any 

examination, we need to have Government Analysts and Food Microbiologists, 

whether these two exist here in Rodrigues.  And if not, how are food samples 

being examined and analysed here in Rodrigues? 

 

Mr. L. D. Baptiste:  Yes, Mr. Deputy Chairperson, Sir, this is the duty of 

Public Health Services, sanitaire, to carry out all these tests you have said.  
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And, I think that it is important to note that all licences relating to food industry 

should obtain prior approval certificates from the Public Health Services 

Authority.  We do not just issue a licence like that; there are conditions attached 

to the licence relating to food.  That is why, for example, we have worked out 

with the Deputy Chief Commissioner's Office.  At times, it is true that we can 

come across certain conditions whereby, some people dealing with food are not 

fully compliant, for example, for grillade.  That is why, for example, Deputy 

Chief Commissioner's Office is working with these 35 hawkers involved in 

grillade along the road where, they have been granted a grant for barbecue 

apparatus which will be according to the norms and training also has already 

been undertaken.  And, very soon, you will see that there will be a 

transformation in relation to this.  But everywhere, it is a duty of Public Health 

Officers to go and make checks in different outlets whereby, foods are being 

sold for the public. 

 

The Minority Leader :  Yes, Mr. Deputy Chairperson, Sir, with regards 

to those dealing with grillade, I understand that the Deputy Chief 

Commissioner's office is doing, I do not say good job but, is doing something in 

order to allow them to do their work correctly.  But, with regard to their 

personal health, you know that type of job can affect not only those who 

consume that also those who are on daily basis dealing with grillade activities, 

their lives can be put at stake.  Can I ask the Commissioner concerned whether 

such aspect is being taken into consideration when dealing with this project? 

 

Mr. L. D. Baptiste:  Yes, Mr. Deputy Chairperson, Sir, they are all well 

informed about all these and I can confirm that they all have a Food Handler 

Certificate delivered by the Commission for Health through the Public Health 

Officers. 

 

The Deputy Chairperson:  Last question for you. 

 

Mr. J. C. Agathe:  So, I put two in one then.  Is the Commissioner aware 

that there is a problem/disparity between the facilitation of businesses, doing 

businesses in Rodrigues?  According to the Facilitation Business Act, someone 

who operates a business on a private land, they can do, they can change their 

business any day they want and the one who possesses a lease, a tend lease, they 

have to go...  Comme si besoin fer ene léthargie pour avoir leur licence.  Est-ce 

qu'il peut voir dans ce cas-là si on peut remédier à cette situation-là?  

Deuxième chose, whether he has obtained complaints from traders renting 

spaces, renting commercial places in Port Mathurin in relation to tabagie 

roulante and others.  And, in some cases, some people own more than two 

businesses with the same license. 
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Mr. L. D. Baptiste:  Yes, Mr. Deputy Chairperson, Sir, as regard to the 

first question, relating to business facilitation, we are very well aware of it and 

we have discussed about all these matters especially between private owners of 

land and buildings as compared to those who are operating on State land.  That 

is why, I have set up a committee at the level of my Commission to bring some 

recommendations and probably we will have to also amend the Trade Licence 

Regulations Act.  And, all the different officers concerned from, for example, 

Cadastral Office, from fire services and so on. 

 

They are all involved and they are working on a proposal about it.  But 

for the time being, what we are doing for the question of change of purpose of 

licence, we give agreement in principle through the Executive Council to 

facilitate those who want to change the purpose of pending the necessary 

official actions which will be undertaken by the Cadastral Office.  And, we have 

made so many fast track cases in this sense in order to help those who wish to 

carry out their trade activities.  As regard to renting of commercial cases, 

tabagie roulante, I do not recall any case where we have obtained complaints.  I 

do not know.  All cases that we have entertained have been resolved but I do not 

know whether there are new cases now emerging. 

 

Mr. A. L. Emilien:  Mr. Deputy Chairperson, Sir, every citizen of this 

country has the right to try to earn a living.  As rightly pointed out by the 

Commissioner and the Minority Leader, some people are trying to earn a living 

by cooking cakes or other foodstuffs and to sell within the community.  But 

being given that in Rodrigues, we have a high prevalence of NCDs, 

hypertension, diabetes, high cholesterol etc., on a purely hygienic ground, can 

the Commissioner envisage?  He was saying that at times, there have complaints 

by other traders telling that some illegal traders are operating.  But, everybody 

in Rodrigues know who are trading whether with license or not.  But, can the 

Commissioner envisage the fact to send for supply checks by Public Health 

Officers on a purely hygienic ground?  Because at times, de l'huile usager, ils 

utilisaient de l'huile à frire des fois et des fois, des dizaines de fois, ce qui met la 

santé de la population en danger, M. le vice-président. 

 

Mr. L. D. Baptiste:  Yes, Mr. Deputy Chairperson, Sir, in fact we have 

raised this issue and the officers from the Public Health Services are well aware 

about this.  We have asked them to go at times for spot checks.  But, the thing is 

we have certain difficulties and we have realised that in Mauritius, the body 

issuing trade licences, they have officers from Health Services attached to the 

bodies.  For example, municipalities in Mauritius.  And, we have made 

recommendations, unfortunately, it was not retained by the PRB, so that we 

could set up a sort of Enforcement Unit at the level of the Trade Commission 

especially relating to inspections of premises whereby, they cook food so that 
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we can have a direct control.  So, for the time being, we are relying on the 

Police Officers and the Public Health Officers that we do not establish direct 

control and hopefully, we will be able with the proposed amendment to the 

Regulations.  Licenses will be able to.... 

 

The Deputy Chairperson:  Next question!  Member Roussety. 

 

CHILD AND FAMILY WELFARE IN RODRIGUES 

 

(No. B/121):  The First Island Region Member (Mr. J. Roussety) 

asked the Deputy Chief Commissioner whether, in regard to child and family 

welfare in Rodrigues, from January 2012 to date, she will, for the benefit of the 

House, state on the: 

 

(a) annual total number of births in the island detailing the number of 

births per mothers’ age group; 

(b) number of births by minor mothers per year; and 

(c) measures being envisaged to curb the incidence of child sexual 

abuse and teenage pregnancy? 

 

The Deputy Chief Commissioner :  Mr. Deputy Chairperson, Sir,  

 

(a) As regard to part (a) of the question, the annual total number of 

births from January 2012 to December 2015 are as per the following:- 

 

Age of Mother 2012 2013 2014 2015 

15-19 113 121 98 100 

20-24 174 146 141 144 

25-29 164 155 148 145 

30-34 149 156 168 145 

35-39 88 83 96 103 

40-44 27 34 35 31 

45-49 2 4 2 3 

15-49 717 699 688 671 
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Source: Statistics Office 

 

(b) As for part (b), the number of birth by minor mothers per year from 

2012 to date are as follows:- 

  

Year 2012 2013 2014 2015 

No. of Birth 49 41 38 32 

 

Source: Health Statistics 

 

(c) As regard the measures being envisaged to curb the incidence of 

child sexual abuse and teenage pregnancy:- 

 

 Since 2012, the Child Development Unit (CDU) of my 

Commission with the collaboration of other partners has 

been carrying out aggressive sensitization campaign at 

village level with children aged 14 – 17 years.  Up to now, 

the programme meets 800 children per year.  

 

 Since 2014, a boot camp is organized for children aged 10 – 

16 years showing problems of behavior.  From 2014 to 2015, 

26 children beneficiated from the programs held on 

residential care for 13 days. 

 

 Some 20 persons have been trained on ‘parler pour que les 

enfants écoutent, écouter pour que les enfants parlent’ 

during the month of May.  These persons are acting as 

resource persons to implement our parental empowerment 

programmes at the level of villages where there is a high 

incidence of such problems. 

 

Also, the Commission is planning to set up by the end of the year, some 

‘groupes de parole’ for parents with children with behavioral problem.  We are 

going to continue our empowerment programme for teenage mothers on child 

upbringing during school vacation.  Training sessions for parents at village level 

and boot camp for girls and boys during the coming holidays. 

 

Also, Mr. Deputy Chairperson, Sir, it is good to note that we have a 

Steering Committee where different Commissioners are present and also the 

different Stakeholders working the different groups of youth in Rodrigues.  So, 
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we have also the different Commissions and all partners concerned where, our 

main focus are on HIV/AIDS, teenage pregnancy and gender-based violence. 

 

The Youth Counselling Centre which is under the purview of the 

Commission for Youth is also working hard towards curbing the incidence of 

child sexual abuse and teenage pregnancy in Rodrigues.  So, one of our main 

actions for next year is the developing of a comprehensive handbook which will 

be used as from 2017 on the theme ‘La sexualité, comment parler aux jeunes et 

aux enfants.  And, also, of course, Mr. Deputy Chairperson, Sir, the Youth 

Counselling Centre has been able during all its programme, to touch some more 

than 2000 youths for empowerment programmes. 

 

Mr. J. Roussety:  Yes, I would appreciate if we could have paper on the 

statistics she was reading.  I would like to ask regarding the measures which are 

being implemented.  She has mentioned that there is an aggressive sensitisation 

campaign at village level.  I am waiting for the paper to see out of the number of 

births, 15 to 19, what is the percentage on the overall number of births in 

Rodrigues.  So, can we know what is being done in this aggressive sensitisation 

campaign?  What is the content?  She says they are going to meet I think girls, 

adolescent at village level.  What about the schools, the colleges?  We have seen 

recently the extent of a case in the island and the implications.  What is being 

done in these?  What is the approach in these sensitisation campaigns and what 

about secondary schools? 

 

The Deputy Chief Commissioner :  M. le vice-président, donc, dans la 

campagne agressive, bien sûr, il y a toute la partie d'information.  Les 

informations sont données aux jeunes, les informations sont données aux 

parents.  En même temps, il y a des discussions.  On ne vient pas que donner 

des informations ; il y a des discussions.  Et on doit dire aujourd'hui que les 

jeunes ne peuvent pas dire qu'ils ne sont pas au courant des raisons ou bien 

qu'est-ce qu'il ne faudrait pas faire pour ne pas être victime.  Donc, les jeunes 

savent autant mieux que les adultes mais il suffit quand même de continuer à les 

encadrer.  Donc, les encadrements se font.  Là, très bientôt, ma collègue va 

développer des matériels, des billboards, des affiches, donc, des pages 

Facebook dédiées à ça.  Il y a un consultant qui est en cours d'être recruté pour 

ça. 

 

Au niveau des collèges, c'est connu déjà qu'il y a des programmes au 

niveau des collèges actuellement depuis des années d'ailleurs.  Mais c'est là où 

on a vu que, justement, il y a en besoin d'harmoniser les informations et les 

actions.  C'est la raison pour laquelle le Conseil Exécutif va prouver la mise en 

place de ce comité.  Ce comité, comme j'ai dit tout à l'heure-là, comprenant des 

différentes Commissions qui sont concernées : Commission de la Jeunesse, 
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Commission de l'Education et de la Santé, Commission de la Femme, 

Commission de la Sécurité Sociale.  Et bien sûr, il y a un manuel qu'on va 

utiliser, qu'on développe actuellement.  Il y a tout un processus à mettre en 

place.  On avait l'année dernière tout un workshop avec les spécialistes.  

Maintenant, on développe ce manuel.  Je dois aussi mentionner le financement 

de UNFPA qui nous aide beaucoup.  Bien sûr, l'Assemblée Régionale contribue 

énormément aussi à ces actions.  Donc, au niveau des collèges, les jeunes ne 

peuvent pas dire qu'ils n'ont pas d'information.  Mais la question demeure : si on 

continue à avoir des problèmes, c'est qu'il faudrait continuer à revoir.  Mais au 

niveau des écoles, le programme est bel et bien là. 

 

Mr. J. Roussety:  Quel programme?  Dans les collèges, elle a dit qu'il y a 

un programme.  Quel programme il y a?  Qui est responsable de ce programme 

?  Quel est le content de ce programme?  Parce que moi je suis au collège, je ne 

suis pas au courant. 

 

The Deputy Chief Commissioner :  Dans ce comité, M. le vice-

président, il y a les Managers des collèges.  Il y a les représentants des ONGs 

qui interviennent au niveau des écoles.  Parce que, c'est vrai, nous voyons que le 

programme doit être mieux harmonisé.  Les ONGs viennent à différents 

moments ; ils interviennent probablement sur les mêmes sujets.  C'est pour ça 

qu'on développe ce handbook pour que tout le monde va utiliser et aussi on a 

parlé au niveau de ce comité qu'il y a un besoin de spécialiser ces ONG.  Tout le 

monde va venir parler de tout.  Donc, il y a des spécialisations et bien sûr, avec 

ce programme qui va être utilisé au niveau des écoles, à ce moment-là, on 

espère et on souhaite qu'on aura plus de résultats donc au niveau de 

l'information et l'éducation à la sexualité des jeunes filles et des garçons de 

Rodrigues. 

 

Mr. J. Roussety:  M. le vice-président, J'ai demandé quel est le contenu, 

l'approche qu'on donne dans les collèges.  Elle a dit qu'il y a un programme.  

Nous voyons qu'elle a été incapable de dire qu'est-ce que ce programme 

contient, qui fait le programme dans les collèges.  Parce que je ne vois pas ça.  

Je suis enseignant dans un collège.  On ne voit pas ça, M. le vice-président.  

Donc, je l'inviterais à cesser, tout le monde là-bas, avec cette approche 

bureaucratique.  Il y a un problème; on met un comité en place.  Après, on met 

le comité comme si le problème va se résoudre.  Non!  Le problème ne se résout 

pas.  Il faut des approches directes, individuelles, toucher toutes les filles dans 

les collèges, les garçons, les parents, une approche holistique comme on dit.  

Ça, c'est une lacune.  On voit bien que la réponse du Commissaire est vague.  

On attend toujours le papier. 
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Ce serait bien que l'Assemblée s’organise avec son personnel pour que les 

demandes des membres soient...  Ça, on demande un papier depuis cinq 

minutes.  Le papier ne vient pas.  Il faut aller voir à Maurice comment ça se 

passe avec le personnel de l'Assemblée Nationale, comment les membres sont 

serviced by the Personnel of the Assembly.  Donc, je vais demander en attendant 

que le fameux papier arrive, que le monsieur se décide à nous l'emmener.  Et 

par rapport à quelle est la politique de la Commissaire de l'Assemblée Régionale 

officielle par rapport à la contraception, la mise à disposition des méthodes 

contraceptives pour ces jeunes-là?  Parce qu'on veut, on ne veut pas aujourd'hui, 

c'est un fait dans l'évolution de la société, le comportement sexuel des jeunes 

change.  Et donc, je voudrais savoir quelle est l'approche de l'Assemblée, du 

Gouvernement Régional, de la Commissaire par rapport à mettre à la disposition 

de ces gens bien surs après une période de la formation, l'éducation des filles 

etc. y compris, M. le vice-président, des accidents arrivent parfois, la 

contraception d'urgence. 

 

The Deputy Chief Commissioner :  …. bienveillance de déposer les 

papiers , je pense qu’on aurait demandé.  On aurait dû dans la question 

demander de table the paper.  Je l’ai fait.  Donc, mais dans la question, ce 

n’était pas libellé.  C’est bon que je dise aussi qu’on a parlé de comité, oui un 

comité pertinent !  Qui c’est qui va s’assoir dans son bureau et décide quel 

programme mettre en place ?  Si on le fait comme ça, on vient nous dire qu’on 

ne fait pas la démocratie participative.  Tout ce qu’on fait ici, M. le vice-

président, on trouve des choses à redire.  Moi, je maintiens que le comité, ce 

travail d’ensemble est important.  On va continuer à le faire.  Aujourd’hui, le 

programme au niveau des écoles comprend l’estime de soi qui est très 

important, qui est à la base même du respect de soi.  La sexualité responsable, il 

y a les méthodes aussi contraceptives bien sûres traitées selon la capacité de ces 

jeunes et selon leurs âges, il y a l'intervention des ONGs, de AIDS Unit, de 

l'Action Familiale, du groupe CRAC. 

 

Donc, toutes ces interventions aujourd'hui existent au niveau des collèges 

et des écoles primaires.  C'est vrai, je dois dire qu'on a constaté aussi dans le 

comité puisque tout le monde est on board, qu'il y a dans certaines écoles, 

certains collèges, c'est plus difficile d'avoir accès pour développer ce 

programme.  Et là, c'est pour cela aussi que ce handbook va venir.  Puisque c'est 

travailler avec tout le monde, tout le monde va le valider, on va suivre les 

procédures comme il se doit.  C'est vrai qu'à ce moment-là, ça va venir au 

niveau des écoles et tous les collèges vont devoir s'y mettre.  De l'autre côté, M. 

le vice-président, aujourd'hui, vous savez, même à Maurice, cette question 

d'éducation à la sexualité des jeunes fait débat depuis longtemps.  Combien de 

temps le Ministère veut mettre en place ce programme, ils n'ont pas pu jusqu'à 

maintenant.  Nous, on va le faire.  On a pris l'engagement.  C'est pour ça, on a 
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déjà travaillé le terms of reference de la personne qui va développer le manuel.  

Ce sera financé sous le UNFPA Funds.  Ce sera fait l'année prochaine. 

 

Bien sûr aussi, on a pris note dans le comité, d'ailleurs c'était une 

discussion très animée par rapport aux méthodes contraceptives, comment 

discuter avec les jeunes.  Ça aussi, M. le vice-président.  On ne doit pas venir 

balancer des informations comme ça aux jeunes.  C'est pour cela que tout ça 

doit se faire d'une manière organisée dans le livre qu'on va développer, quel âge 

on peut en parler, quel âge on peut passer à un autre niveau, quel langage 

utiliser.  Ce sont des choses à mettre en place d'abord.  Je pense que comme 

parent responsable, on a besoin de savoir quel langage.  Je préfère qu’on prend 

un petit peu de temps mais quand on le fait, on va le faire bien.  Mais c'est vrai, 

la discussion au niveau de la contraception a été une discussion vive.  Tout le 

monde a ressenti que c'est important de finaliser tout ça.  Et je dois dire que ce 

problème n'existe pas hier et ce n'est pas si alarmant que les gens font croire 

parce qu'on regarde même le chiffre, le nombre de cas rapporté au niveau de la 

Commission, ce n'est pas autant. Pourtant, on sensibilise.  Il y a un cas.  Donc, 

bien souvent, on a tendance à exagérer.  Parce qu'il y a cas, on fait croire, tous 

les jeunes aujourd'hui à 15 ans sont sexuellement actifs.  Je pense que ce n'est 

bon.  Ce n'est pas responsable de parler comme ça mais c'est important de 

prendre en compte qu'il y a des cas et qu'il faut accompagner. 

 

Mr. J. C. Agathe:  M. le vice-président, en écoutant religieusement la 

Chef commissaire adjointe, sur le terrain, c'est le contraire qui se fait, M. le 

vice-président.  On doit voir exactement qu'est-ce qui se passe sur le terrain.  Et 

j'invite tout le monde, M. le vice-président, d'aller sur le terrain, d'aller étudier 

qu'est-ce qui se passe.  Le problème est plus grave, M. le vice-président.  En 

écoutant la psychologue clinicienne qui a donné un rapport dans un journal, en 

écoutant le Ombudsperson for Children, M. le vice-président, la situation à 

Rodrigues concernant la sexualité parmi les jeunes est très, très alarmant.  Et, 

M. le vice-président, si la Chef commissaire adjointe a donné des statistiques au 

nombre de number of birth by minor mothers, est-ce qu'elle peut donner le 

nombre d'enfants qui sont mort-nés au niveau de la santé ?  Avant d'arriver la 

date de chose là, avant neuf mois là, le nombre d'enfants qui ont suivi les...  

Comment est-ce qu'on appelle ça, là ? Ils sont allés suivre des cours, comment 

on appelle ça là ?  Maternité, pre-maternité. Oui!  Prénatal. 

 

Donnez-nous des statistiques de nombre de jeunes qui sont allés à 

l'hôpital de Rodrigues mais l'enfant est mort-né en avance ou bien ine fer aller 

pou mo pa dir lote, abortion.  Il y a ça première chose, M. le vice-président.  Et 

deuxième chose, M. le vice président, sur le terrain, j’invite la Chef 

commissaire adjointe de mettre en place des gens pour aller rencontrer tous ces 

jeunes, d'aller expliquer, même pour des condoms etc.  Il faut engager des 
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jeunes pour aller sur le terrain, d'aller expliquer aux jeunes, d'aller parler aux 

jeunes Peer Educators de ramener tout ça sur le terrain et je dis bien sur le 

terrain, M. le vice-président parce qu'en ce moment, nous sommes sur un 

volcan. 

 

The Deputy Chief Commissioner :  M. le vice-président, je pense que 

chacun, toute la société à cette responsabilité aussi à accompagner le jeune vers 

l’avenir.  Toute la société !  Ce n'est pas une question que la Commission.  Et 

aujourd'hui, vous savez qu'est-ce qui se passe ?  Aujourd'hui, je pense que c'est 

un fait.  Est-ce qu'on peut dire aujourd'hui que la jeunesse n'est pas informée ? 

Facebook, Internet, trop d'information au contraire, aujourd’hui, M. le vice 

président.  Mais on voit, il y a trop d'informations.  À l'époque, il n'y avait pas 

autant d'informations.  Personne ne peut dire que les jeunes n'ont pas 

d'information.  Mais maintenant, il faut voir, puisqu'ils ont autant d'information 

et que le problème perdure, il y a besoin de continuer d'accompagner.  M. le 

vice-président, quand je regarde les chiffres, j'ai ici une liste catégorisée sous 

presque 32 headings, des cas rapportés à la CDU, dont, entre autres, on parle 

dedans de causing child to be sexually abused.  En 2012, on a eu cinq cas, en 

2013 - 13 cas, 2014 – 3 cas, 2015 - 10 cas.  Mais tous les jours, on fait appel 

aussi déjà aux adultes parce qu'il y a la loi aussi, hein.  Il faut respecter les 

enfants.  Il y a quelque chose que très souvent on est des... 

 

Donc, la police ne mettait pas en avant, c'est surtout quand il y a une fille 

qui est victime ou bien qui est enceinte, qui tombée enceinte, très souvent c'est 

seulement le garçon qui est interpellé.  Et la loi prévoit que la fille aussi et les 

parents de la fille doivent être interpellés.  Aujourd'hui, moi, M. le vice-

président, ce que je trouve ce qu'il faut faire, c’est surtout comment forcer les 

parents à être responsable de leurs enfants.  C'est ça qu'il faudrait faire.  Forcer 

les parents parce qu'à l'époque, quand il y a information, partout il y a 

information, c'est les parents aujourd'hui.  Ce n'est pas normal que vous êtes un 

adulte, vous êtes à la maison et votre enfant de mineur ère dans les rues.  C'est 

là où vous mettez à risque, vous mettez en danger vos enfants.  Finalement, 

aujourd’hui, le grand travail, vous qui êtes à l’école, encadrez les parents aussi !  

Prenez votre part de responsabilité dans ce travail-là.  Ce n’est pas un travail 

qu’une seule personne peut faire. 

 

Mr. J. Roussety:  M. le vice-président, on n'a pas eu de réponse par 

rapport à la question sur les méthodes contraceptives qu'on pourrait encourager 

pour ces jeunes-là parce que c'est un fait.  Deuxièmement, nous reconfirmons 

que c'est maintenant d'après ce qu'elle a dit, qu'on va choisir quelle stratégie, 

quel langage qu'ils vont adopter pour aller dans les collèges etc.  Ça veut dire 

qu'ils sont dans un flou ; ils ne savent pas quelle est la situation exacte.  M. le 

vice-président, à Rodrigues, d'après les chiffres qu'elle a donnés, le taux, le 
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nombre de naissances pour les filles mineures en bas de 19 ans, on va dire 15 – 

19 ans, par rapport au nombre total de naissances par an tourne 2012 - 15%, 

2013 - 15%, 2014 - 15% et 2015 - 15 %.  15% des naissances Rodriguaises qui 

sont les enfants qui naissent à Rodrigues, naissent des mères mineures, M. le 

vice président.  C'est énorme quand on sait que dans le monde, d'après les 

chiffres du World Health Organisation, pour les pays à middle income, le taux 

est de 11 %, 11 % de la moyenne mondiale.  A Rodrigues, on est à 15 % et la 

Commissaire vient nous dire c'est maintenant qu'elle va aller voir quel langage 

qu'elle va aller utiliser dans les collèges. Elle est en train de faire des comités 

alors que le nombre des grossesses précoces se stabilise, reste à 15 %. 

 

What I want to know, Mr. Deputy Chairperson, Sir, cette affaire de 

premièrement, contraception, est-ce qu'on va faire comme l'autruche ?  Les 

jeunes, de plus en plus, ont une vie sexuelle plus précoce.  Est-ce qu'elle va 

réfléchir dans son comité qu'elle va mettre en place, à cette affaire de 

contraception pour les jeunes parce qu'en France, à La Réunion, les filles sont 

au collège et elles prennent leur contraception.  Et il y a un drame aussi, M. le 

vice président.  L'éducation doit être franche et directe.  Il faut que l'enfant, la 

fille de 16 ans, de 17 ans qui je ne sais pas comment, je ne vais pas rentrer dans 

les détails, se trouve devant un risque d'être enceinte, sache qu'elle recourt elle 

a.  Elle a des recours.  Madame peut-être sait mieux que moi.  Elle a des recours 

qu'elle pourrait utiliser au lieu de se laisser...  Avant même, on ne parle pas de 

l'avortement etc., quand même, la conception.  Avant même, la conception. 

 

Il faut, M. le vice-président !  Sinon, on a des vies qui sont gâchées, des 

jeunes filles au collège qui sont peut-être brillantes mais c'est des enfants qui 

peut-être ne savent pas.  Même les grandes personnes ont eu un accident.  Il faut 

pouvoir encadrer.  Une fille qui aurait un problème comme ça la, où elle vivrait 

à Rodrigues ?  Où elle irait pour avoir de conseil ?  Au recteur ?  Il ne va pas 

parler au recteur parce que le recteur va appeler ses parents.  Qu'est-ce qu'il y a 

au sein de votre Commission ?  C'est ça qu'on veut entendre : des actions 

concrètes.  Et là, elle a parlé de réseaux sociaux.  Mais c'est là encore le 

problème, je suis d'accord dans un sens par rapport au...  Yes, I will let her 

answer then. 

 

The Deputy Chief Commissioner :  M. le vice-président, j'ai parlé de la 

contraception qui a été un sujet de discussion et de débat au sein du comité et 

qu'on a décidé de...  Pas de régler mais de voir comment mieux accompagner les 

jeunes dans ce processus et le membre aujourd'hui vient parler de drame, de 15 

%.  Il n'y a pas de drame parce qu'il était Chef commissaire en 2007, on était 

arrivé à 131 cas.  Qu'est-ce qu'il avait fait ?  Il n'y avait pas de drame à cette 

époque-là ?  Ce problème existait depuis longtemps.  Aujourd'hui, vous venez 

faire croire que rien ne se fait.  Vous avez été là, il y avait 131, 134 en 2008.  
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Ah vous étiez sourds à l'époque ?  Alors, donc, aujourd'hui, M. le vice-

président, ne venait pas jeter le blâme sur les gens.  Vous étiez là, aujourd'hui, 

peut-être vous êtes retourné à terre parce qu'au niveau des collèges, vous 

rencontrez les jeunes tous les jours. 

 

Donc, M. le vice président, de chiffres, c'est vrai.  On n'est pas pour que 

les jeunes continuent, au contraire, que les jeunes continuent à tomber enceinte 

mais surtout je vais référer, c'est très important, à un survey que la Commission 

de la Jeunesse a entrepris en décembre 2015.  Écoutez ça bien, en décembre 

2015, la Commission de la Jeunesse donne des questionnaires à 100 filles-

mères, 100 teenage mothers.  Et pour voir quelles sont les raisons d'après elle 

ont fait qu'elles sont tombées enceintes.  Sur ces 100 quart, plus de 75 % de ses 

filles disent qu'elles étaient au courant de toutes ces méthodes.  Elles étaient 

bien au courant.  C'est-à-dire que...  Elles ont eu accès aussi et ça, vont les avoir. 

 

Ce sont les informations que les filles ont données elles-mêmes.  C'est là 

où on doit se creuser la tête quelles sont les raisons ces 100 filles, c'est 75 % ont 

dit qu’elles connaissaient toutes les méthodes.  Le blâme était sur qui ?  

Aujourd'hui, il faut voir, il faut continuer à discuter avec les jeunes surtout.  Il 

faut continuer à leur montrer l'impact que ça a sur leur vie future.  Mais dire que 

rien ne se fait, dire qu'aujourd'hui c'est un drame parce que c'est 15 %, ça a 

toujours tourné autour de 15 % même quand M. le membre était le Chef 

commissaire de Rodrigues. 

 

The Minority Leader :  Oui, M. le vice-président, je vois que cette issue, 

hein, this issue est en train de bouillonner et de créer un débat.  Mais là, on est à 

l'heure des questions mais s'il y a une chose à laquelle je suis tout à fait 

d'accord, c'est qu'aujourd'hui, c'est un problème de société grave pour 

Rodrigues.  Nous ne sommes pas le seul.  Il y a tous les pays du monde qui sont 

concernés et la chance que nous avons, M. le vice président, nous avons une 

société beaucoup moins complexe qu'ailleurs, que Maurice, que les autres pays.  

Moi, je pense qu'on a encore du temps, qu'on peut essayer de....  Là, il y a 

plusieurs suggestions qui ont été émises de ce côté.  Il ne faut pas qu'on croit 

qu'on est en train de culpabiliser qui que ce soit.  Moi, j'aurais demandé, je 

demanderais à l'adjointe au Chef commissaire si dans son plan de travail pour 

régler ce problème, elle prend en compte. 

 

Tout à l'heure, on était en train de parler de teenagers mais là la question 

est sur family welfare.  Family inclut également parents, enfants et adolescents, 

M. le vice-président.  Est-ce qu'il y a dans cette approche holistique, un 

programme for parental education, teenage education and of course, also, a 

bridging the gap education.  Le problème peut-être c'est le gap qui existe entre 

parents et adolescents.  C'est pourquoi les enfants, peut-être ils ont peur des 
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parents.  Les parents ne comprennent pas les enfants.  Est-ce que dans cette 

approche holistique, il y a un programme où tout le monde est concerné ?  

Sinon, est-ce que l'adjointe de Chef commissaire envisagerait aller dans ce sens, 

M. le vice-président? 

 

The Deputy Chief Commissioner :  M. le vice-président, effectivement, 

il y a un programme déjà, Empowerment of Families, qu'il faut toujours 

continuer à élargir, il faut toucher le plus de personnes qu'il faut, donc, qu'on 

peut.  Et là, je dois dire qu'au niveau de mon bureau, il y a le service de soutien 

et de protection aux familles où il y a des officiers de CDU et de la PSPU qui 

font un travail énorme.  Et on a vu, on a discuté, on a vu qu'il y a besoin d'avoir 

plus de mains pour faire ce travail.  On a aujourd'hui beaucoup de jeunes qui ont 

étudié au niveau de psychologie, social work, qui aident à faire ce travail de 

sensibilisation auprès des personnes qui viennent dans le centre mais aussi en 

allant vers ces personnes dans les villages.  Effectivement aussi on a constaté 

que par exemple, aujourd'hui, on continue à avoir des grands-mères qui 

s'occupent des jeunes enfants.  Et là, quand j'ai parlé de groupes de paroles au 

niveau du Family Integrated Centre, on a mis en place ce groupe de paroles 

pour permettre à ces personnes de venir discuter, parler et on espère qui vont 

partir avec d'autres techniques et d'autres moyens pour continuer à accompagner 

leurs jeunes.  Donc, oui, il y a des programmes d'empowerment mais je dis qu'il 

faudrait toujours continuer à aller sur le terrain et on a besoin de plus de 

personnes pour nous aider à réaliser cette tâche. 

 

The Deputy Chairperson :  Last question for Mr. Agathe. 

 

Mr. J. C. Agathe:  C’est ça, M. le vice-président, c'est ce qu'on veut de la 

Chef commissaire adjointe, on voulait travailler ensemble, M. le vice président.  

On a un problème, le problème est pour les Rodriguais, M. le vice-président.  La 

première chose, M. le vice-président, vous allez voir qu'en ce moment, même 

les jeunes à 10 ans, ils sont arrivés à l'âge de la puberté.  C'est un changement.  

Dans les classes, M. le vice-président, dans mon temps, il n'y avait pas ça, hein, 

dans les classes actuellement, les enseignants du collège sont en face des 

mamans.  Avec des mamans, M. le vice président!  Mais, M. le vice président, il 

y a la loi! Il y a la loi, le droit de l'enfant !  Il faut prendre en compte le droit de 

l'enfant, mets le droit de l'enfant longtemps, M. le vice-président ! 

 

Longtemps, ce n'est pas pareil, comme si maintenant il y a toute une 

différence.  Mais qu'est-ce qu'il faut faire, M. le vice-président ?  Il faut 

travailler en équipe.  On a plusieurs problèmes.  Il faut travailler en équipe.  Il 

ne faut pas venir de l'avant de s'en servir de méthodes de grand-mère pour venir 

adapter sur l'enfant d'aujourd'hui.  C'est différent.  Mais, M. le vice-président, je 

propose à la Chef commissaire, comme a si bien dit tout à leur le Chef 



/UNREVISED/ 

36 

 

 

commissaire, « nous sommes là pour donner un coup de main ».  Il y a un 

problème, si on ne fait rien aujourd'hui, M. le vice-président, demain ce sera 

trop tard.  Est-ce que la Chef commissaire adjointe peut prendre en 

considération tous ce que les membres ici ont dit ?  Et arrivé à la solution 

surtout travailler avec des Peer Educators au niveau youth, où sont passés les 

Peer Educators?  Etc. 

 

The Deputy Chief Commissioner :  M. le vice-président, je l'ai dit 

maintes fois.  Tout le monde, toute la société doit se sentir concernée par ce 

problème.  Vous comme nous, nous avons contacts avec beaucoup de 

personnes.  Mêmes dans vos réunions politiques, expliquer aux gens !  C'est 

vrai, il y a la loi.  Il y a la loi sur les enfants.  C'est important d'avoir le droit des 

enfants.  Très important et heureusement aussi sinon, on aurait eu beaucoup plus 

d'abus.  Mais moi je dis toujours aux officiers quand on parle aux enfants, il y a 

le droit mais les devoirs.  Mais le plus important aujourd'hui, ce qu'il faut 

sanctionner, c'est les adultes qui ne prennent pas leurs responsabilités.  

Aujourd'hui, je l'ai dit, pour terminer, je vais le dire. 

 

Enfin, c'est dommage, on a parlé de propositions de l'autre côté.  On a 

juste insisté sur la question de contraception.  On ne sait même pas ce qu'est ce 

qu'ils en pensent.  Ils ne font qu'insister là-dessus.  Qu'est-ce que vous pensez 

concrètement ?  Qu'est-ce que vous avez dit pour pouvoir contribuer à sa ?  

Vous n'avez rien dit !  Vous n'avez rien à dire.  Vous venez que pour 

polémiquer mais nous savons, M. le vice président, vous voulez que 

polémiquer, juste pour montrer qu'on ne fait pas notre travail.  Or, ce n'est pas le 

cas.  Qu'est-ce que vous en pensez, vous ?  Mais M. le vice-président, on va 

continuer le travail avec les enseignants, avec les parents, avec les Social 

Workers, avec les jeunes au niveau du youth.  On va continuer à le faire sur le 

terrain. Et les 15 %, Monsieur, je le répète, quand vous étiez Chef commissaire, 

c'était pareil ! Ne venez pas donner des leçons aujourd'hui. 

 

The Deputy Chairperson :  With these words, I suspend the House for 

one hour for lunch. 

 

At 12.30 hours the Assembly was suspended for one hour. 

 

On its resumption at 13.30 hours with Mr. Chairperson in the chair. 
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NEW COLLEGE AT PISTACHES 

 

(No. B/122):  The Minority Leader (Mr. J. Roussety) asked the Chief 

Commissioner whether, in regard to the opening of the new college at Pistaches, 

he will, for the benefit of the House, state the: - 

 

(a) date at which the college will become operational; and 

 

(b) different modalities put in place by his commission for the:  

 

(i) first intake of students, indicating the criteria that will be 

used for admission thereto; and 

 

(ii) teaching and non-teaching staffs to be posted there? 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, I am informed that the 

contract for the construction of Secondary School at Pistaches was awarded to 

Laxmanbhai Co (Mtius) Ltd for the sum of Rs 88,451,759 inclusive of VAT.  

One of the objectives is to relieve the pressure on Marechal College, the only 

secondary institution situated in the western part of the island and to cater for 

additional seats at secondary level due to the increase in pass rates. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the project started on 11 November 2015 and the 

contractual period is as follows:- 

 

Phase 1 : 250 days 

Phase 2 : 70 days 

 

The college at Pistaches will be ready in January 2017 for intake of 

students from Form I to Form IV in the first instance. 

 

Recruitment for additional staffs is already under process at the level of 

REDCO Ltd.  The teaching and non-teaching staff posted will consist of a 

blending of new recruits and of seasoned staff already employed in different 

institutions run by the Company. 

 

Mr. Chairperson, Sir, with respect to admission to Form I in 2017, the 

exercise was held on Saturday, 17 September 2016 whereby, parents filled and 

submitted their application forms in respect of six existing schools. 

 

I am also informed that the institution at Pistaches has been registered for 

intake of Form I as from January 2017 under the name of Marechal College 
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Annex.  Same procedure is being implemented as it was the case for Terre 

Rouge College prior to the official registration with PSSA. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the criteria for intake will be as set by the Mauritius 

Examinations Syndicate, that is: 

 

• Parental Choice; 

• CPE Overall Grade Aggregate; and 

• Proximity of residence to the residence school in case of ties. 

 

I am also informed, Mr. Chairperson, Sir, that a survey has been carried 

out in all secondary schools regarding transfer of Form I to Form III students 

who wish to be posted at Pistaches as from 2017 in line with the 

recommendation of the Nine Year Schooling for Regionalisation of schools. 

 

The Minority Leader :  Yes, Mr. Chairperson, Sir, est-ce que le Chef 

commissaire peut nous dire?  Bien sûr il y a un délai par le contracteur à 

respecter pour terminer le contrat.  Il avait dit tout à l'heure dans sa réponse il y 

aura deux phases.  La première phase, c'est que le collège va être opérationnel 

en janvier 2017.  Peut-il nous rassurer à ce stade qu'effectivement toutes les 

infrastructures appropriées y compris le mobilier, les équipements dans la salle 

y compris l'électricité et tout, y compris toutes les aménités externes de l'école 

vont être prêts pour la rentrée de 2017?  Parce qu'à ce stade, même si le 

contracteur a un délai à respecter avec l'avancée des travaux, je ne crois pas que 

cela va être fait.  Peut-il nous donner l'assurance à la Chambre qu'effectivement 

tout a été mis en œuvre et qu'effectivement, ce collège va opérer à partir de 

janvier 2017 comme il vient de dire.  Ça, c'est un.  Et deuxièmement, dans le 

mapping exercise qu’il y a eu lieu avant quelques temps de cela, il a été 

recommandé justement qu'il y ait un collège dans la région de La Ferme.  Puis-

je confirmer à la Chambre que le collège de Pistaches va opérer d'après les 

recommandations de ce mapping exercise? 

 

The Chief Commissioner:  M. le président, nous avons un contrat...  Pas 

un contrat.  Nous avons un devoir vis-à-vis les étudiants qui vont entrer dans ce 

collège en janvier.  Nous avons…. au collège plusieurs fois, nous voyons que 

les travaux avancent.  Il reste encore deux ou trois mois à y aller.  Les meubles 

sont en construction.  Il va y avoir, je suis sûr, des meubles construits par des 

menuisiers à Rodrigues et peut-être aussi à Maurice.  Je ne sais pas.  Et ensuite, 

que le collège, c'est pour les jeunes de la région.  Dans le cadre justement de la 

Forme I jusqu'à la Forme III, les enfants doivent d'aller dans un collège 

régional.  C'est d'après le Nine Year Schooling.  Jusqu'à la Forme III, ils doivent 

aller dans un collège régional. 

 



/UNREVISED/ 

39 

 

 

Or, Pistaches est un collège régional.  Il ne faut pas qu'ils aillent très, très 

loin.  Alors, ça, on ne l'accepte pas.  Et ça aussi, on a expliqué aux parents.  

Donc, nous souhaitons, M. le président, que ce collège soit prêt pour accueillir 

ces enfants de la Forme I jusqu'à la...  Et on a demandé aussi les enfants qui 

sont, comme j'ai dit dans ma réponse, les enfants aussi qui habitent la région de 

l'Ouest, qui sont dans d'autres collèges et qui prennent le bus très tôt le matin 

pour aller à Terre Rouge, pour aller à Grande Montagne, pour aller à Mont 

Lubin.  C'est intolérable, M. le président !  L'enfant ne doit pas perdre de temps 

dans le voyage. 

 

Ce temps qu'il a dans le voyage, il doit donner cela à ses études.  Parce 

que très souvent, c'est l'enfant qui passe les examens et il faut qu'il ait le temps 

pour étudier, qu'il ait ce temps pour étudier et non pas sortir de tel endroit très 

loin, Camp Pintade pour aller à un autre endroit.  Et c'est ça ce que nous 

appelons, d'ailleurs, dans le Nine Year Schooling, il est dit: de la Forme jusqu'à 

la Forme III, to nine, il me semble, c'est les collèges régionaux.  C’est la région.  

Alors, les parents doivent savoir ça.  Et c’est pourquoi nous demandons aussi 

dans d’autres collèges, s’il y a des enfants qui habitent du côté de La Ferme, 

s’ils peuvent nous signaler pour qu’on prennent ces enfants-là au Collège 

Pistaches jusqu’à la Forme III.  Merci, M. le président. 

 

 The Minority Leader:  Tout à fait, M. le président, c’est vrai, on 

construit un nouveau collège, il est normal donner la chance à tous ceux 

habitant la proximité de l’école d’avoir accès à cette institution.  Très bien.  

Pour revenir au first intake, pour nous c’est facile.  Maintenant, les parents ont 

un premier choix à faire s’il prenne conscience de l’avantage de ce collège, bien 

sûre ils vont choisir ce collège pour faire admettre leurs enfants.  Mais nous 

savons tous qu’il y a avec le mode d’admission actuelle, les enfants sont 

éparpillés sortant de la région de Pistaches et de la région ouest, partout à 

Rodrigues. Comment justement, M. le président, le Chef Commissaire va s’y 

prendre parce que là il dit, il a demandé aux parents qui veulent, combien sont 

ceux, c’est-à-dire, parce que in the first phase il y aura un à quatre.  Il y a 

certainement des enfants qui habitent dans cette région qui sont en Forme I, en 

Forme II et Forme III déjà, en Forme IV l’année prochaine qui sont dans ces 

collèges. Comment il va s’y prendre justement s’il y a autant d’enfants qui 

habitent la région qui sont ailleurs et qui demandent à venir dans le collège. Est-

ce-qu’il y a le statistique qui montre exactement si tous ces parents veulent que 

leurs enfants rentrent dans ce collège, est-ce qu’il y aura suffisamment 

d’espace ? Est-ce que provision a été faite pour ça, M. le président ? 

 

 The Chief Commissioner: Oui, M. le président, tout a été prévu pour 

cela.  Que même jusqu’à la Forme V ou la Forme VI.  Tout a été prévu. Mais ce 

qu’il faut c’est que les parents prennent conscience et souvent je dis aux 
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parents : tous les enseignants sont les mêmes. Très souvent on prend les 

enseignants d’un collège comme supérieur. Tous les enseignants sont les 

mêmes, tous les enseignants ont les mêmes qualifications. Or il arrive qu’un 

collège à Rodrigues prenne toutes les bourses. Mais ce n’est pas possible, M. le 

président, ce n’est pas possible. Il faut que ce collège là aussi qui a toutes les 

bourses puissent dire que les meilleurs élèves aussi peuvent aller à Maréchal ou 

à Le Chou ou à Pistaches demain, vous comprenez, Monsieur. Or je tiens à 

retirer mon chapeau pour tous ces enseignants qui sont dans ces collèges 

REDCO, qui font des efforts extraordinaires pour faire réussir ces enfants.  Il y 

a même des enseignants des collèges REDCO, il y a les élèves d’un collège à 

Port Mathurin qui prennent de leçon avec des enseignants des collèges REDCO. 

Ce qui veut dire quoi ? J’essaye de faire comprendre aux parents, tous les 

enseignants sont les mêmes, ils ont les mêmes qualifications. C’est ça qu’il faut 

développer auprès des parents. Comme tout à l’heure on a parlé des parents qui 

doivent prendre leurs responsabilités vis-à-vis leurs enfants par rapport à ceci ou 

à cela et aussi par rapport à l’éducation. C’est tout un travail qu’il faut faire, 

vous comprenez, M. le président. Alors là je pense que, je vais voir bien avec la 

Commission de l’Education avoir une sorte de statistique qui sont les parents 

qui habitent la région et qui ont choisi un autre collège. On veut savoir ça. Parce 

que c’est très important parce que très souvent moi je suis contre qu’un seul 

collège dans ce pays à toutes les bourses. Et vous savez, M. le président, quand 

on a donné des bourses à Maréchal, à Le Chou et à Mont Lubin, vous savez que 

ce collège de Port Mathurin est venu nous demander si on peut leur donner aussi 

des bourses. Alors qu’est-ce que c’est que ça ? Qu’est-ce que c’est que ça ? 

Vous comprenez, M. le président ? Alors Rodrigues doit être content qu’on 

donne des bourses à des enfants qui sont dans les autres collèges et qui vraiment 

qui font tout leur possible pour faire ces enfants réussir et là encore je félicite 

ces enseignants de REDCO. Je les félicite. Parce que vraiment ils font un gros 

effort pour faire ces enfants réussir. Regarder Le Chou College, Le Chou 

College certaines années, je crois deux ans de cela, à donner le meilleur résultat 

en HSC. Ça veut dire qu’on peut faire des belles choses. Et là si le collège est à 

la portée de l’enfant, ça va être bon encore que l’enfant puisse avoir beaucoup 

plus de temps pour étudier. Merci M. le Vice-président. 

 

 Mr. J. Roussety:  On remercie le Chef Commissaire pour les 

félicitations. Mais on sait qu’on a seul collège à Port Mathurin et je ne vais pas 

contester le Chef Commissaire je comprends ce qu’il veut dire mais il est faux 

de dire que ce seul collège à toutes les bourses. Les bourses sont pour tout le 

monde mais il faut être dans les premiers parce que Cambridge considère tous 

les collèges ensemble. Je me souviens durant le premier mandat, la première 

Assemblée régionale, on avait mis en place un Select Committee sur la question 

de la régionalisation. Monsieur Nicholson Lisette était le président et on avait 
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commencé à faire un travail qui déjà ça a été déblayé. Peut-être devra voir si on 

a accès à ces documents. 

 

 La question que j’aimerai poser ses justement, on va aller vers la 

régionalisation mais on parle de qualité des enseignants, c’est vrai que la qualité 

des enseignants elle est standard elle est sinon meilleure ici et là parce que les 

enseignants d’après le PSSA ils doivent avoir au moins un degré ou une maîtrise 

ou plus, plus their Teacher Education. On sait que la MIE est active pour faire 

BF, PGCE etc. Mais il y a aussi une question de School Culture que certains 

collèges peut-être n’ont pas encore atteint et ça, ça vient du management, la 

façon dont le collège est géré. La question que je vais poser c’est comment 

éliminer, là vous allez avoir le collège de Pistaches et le collège de Pistaches va 

être le dernier venu sur la liste. Avant il y avait le collège Le Chou après on a eu 

Grande Montagne.  Maréchal, Le Chou, Grande Montagne, à chaque fois le 

nouveau collège comme-ci c’était vu comme si un endroit pour caser les 

mauvais élèves. Il ne faudrait pas que cette attitude continue. La question est 

quelle formule on va trouver par rapport justement à ce collège qui se trouve, Le 

Rodrigues College qui se trouve à Port Mathurin et qui dans le système actuel 

les parents ont le droit de choisir et la majorité des parents il choisissent 

justement ce collège. Comment faire en sorte pour que tout le monde est les 

meilleures chances. Est-ce que ce collège-là va être d’accord lui d’avoir que les 

élèves de la région là, Port Mathurin, Terre Rouge, Montagne Charlot, etc. 

Comment ça va se faire ? Ça c’est la question. J’aimerai si jamais, il y a quelque 

chose à dire, à savoir, qu’est-ce qu’il en est officiellement ? 

 

 The Chief Commissioner: M. le président, je viens de dire que dans le 

nine year schooling et dans six, sept, huit et neuf, les trois premières classes du 

secondaire, s’émirent des collèges régionaux. C’est dans le plan du Ministère de 

l’Education, nous nous avons l’administration. Et je pense que, c’est vrai en fin 

de compte la réussite d’un collège vient aussi de l’enfant, du jeune. Une ou deux 

fois j’ai lu dans les journaux à Maurice par rapport au bourse, il y a des jeunes 

qui ont eu des bourses qui on dit ce n’est pas le collège, c’est nous, c’est nous 

les étudiant. Très souvent on appuie sur le collège, non eux ils disent c’est nous. 

Ça s’est bien dit ça. C’est-à-dire sur la volonté de l’enfant d’étudier. Monsieur 

le Membre a parlé, moi je crois aussi, le management du collège. Ça aussi très 

important. Très important. Nous espérons que ce collège de Pistaches va avoir 

un bon Manager. Vous comprenez là ? Et c’est ça justement. Tout comme les 

écoles communautaires, vous savez combien d’enseignants dans tel collège veut 

être le maître d’école de tel collège/école ? Et quand on sait que ces gens 

vraiment... C’est ça que je ne comprends pas un peu dans l’enseignement. Que 

ces gens qu’au lieu de se juger eux-mêmes sur la capacité par rapport justement 

au management d’un collège (on a eu ça à Rodrigues, on a eu ça à Rodrigues). 

Je ne vais pas vous dire quel collège, on a eu ça à Rodrigues ! Même dans les 
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collèges REDCO.  On peut citer deux ou trois collèges mais il y a un collège je 

pense, non je ne vais pas citer. Je ne vais pas citer, on sait ça. Alors il y a tout ça 

M. le président, il y a le management. Il y a aussi le travail de ces collèges avec 

les parents, avec les enseignants. Il y a toute une question de rencontres 

régulières, le recteur avec les enseignants, le recteur avec les collèges et aussi 

avec le Student Council, il y a tout ça, il y a une question de participation des 

parents, des enseignants et tout cela dans la région. Alors, je comprends qu’est-

ce que Monsieur le Membre soulève mais je pense que tout repose sur les 

enfants qui veut vraiment apprendre.  Il ne faut pas que les parents croient, c’est 

le collège. Non, c’est l’enfant. Puis qu’on a parlé ce matin sur les parents qui 

doivent prendre leurs responsabilités de leurs enfants.  Et c’est ça justement. 

Vous comprenez, M. le président ? Merci beaucoup. 

 

 The Minority Leader:  Yes, Mr. Chairperson, Sir. Il y a un aspect très 

très important, je pense que le Chef Commissaire n’a pas répondu encore. C’est 

comment rendre justice égale à tous les enfants de Rodrigues. Actuellement si 

on va on veut commencer la régionalisation dans le collège de Pistaches 

toujours est-il qu’il y aura d’après le current mode of admission, les enfants 

sortiront toute la région sud, de Port Sud Est, de Rivière Cocos, Songes, 

Tamarin etc., ils n’ont d’autre choix que d’aller vers des collèges existants.  Il y 

en a mêmes peut-être qui iront dans les collèges de Pistaches, M. le président. 

Puis-je demander au Chef Commissaire quand comptera-t-il faire justement un 

autre collège dans le sud pour arriver à terme justement pour permettre le 

régionalisation complète de tous le système à Rodrigues. 

 

 The Chief Commissioner: M. le président, il est sûr et certain que 

construire des collèges à la porter des enfants, c’est une bonne chose. Mais moi 

ce n’est pas ça qui m’inquiète. Ce qui m’inquiète c’est l’enseignant, que 

vraiment est-ce que l’enseignant croit c’est ce qu’il fait est une vocation. Et 

c’est ça qui est important. Et souvent je pose la question quand un enseignant a 

fini sa classe, il s’en va, un autre vient, il s’en va. Mais est-ce qu’il y a des 

enseignants qui s’arrêtent dix minutes avant pour parler justement d’autre chose, 

de l’environnement, des relations avec les parents. Qu’est-ce qu’il dit ? Non, ce 

n’est pas une question inclue, ce n’est pas une question inclue. C’est une 

question de la sagesse de l’enseignant. C’est une question de la sagesse de 

l’enseignant qui connait justement, qui connait les enfants.  Et c’est pourquoi je 

dis, M. le président, un enseignant doit connaitre et c’est pourquoi j’ai fait une 

classe de communication avec des enseignants de primaire, Supply Teachers. Je 

leur ai dit qu’il faut écouter l’enfant et aussi il faut savoir se donner le temps 

pour aller visiter l’enfant là où il habite.  Pour connaitre un peu sa vie sociale et 

sa vie économique. Ça fait partie de l’enseignement. Et à ce moment-là 

l’enseignant doit pouvoir en classe apporter d’autre chose que ce qu’il y a dans 

les livres. C’est ça, M. le président. Et l’enseignant aussi doit être un enseignant 
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social qui connait le social, la vie sociale, la vie économique et tout ça. Alors je 

pense que c’est pourquoi j’ai toujours dis qu’il faudra donner une nouvelle 

formation aux enseignants, que ce soit du primaire ou du secondaire. Il faut 

arriver à cela. Il faut arriver à cela.  Merci, M. le président. 

 

 Mr. J. C. Agathe: Mr. Chairperson, Sir, can the Chief Commissioner see 

to it that while constructing a college or future construction, even for primary 

and secondary schools whether a model, a model even from Australia, a model 

can be designed as regards to the superficie of the area of the classroom, 

whether he includes ICT, model Sankoré, all these inside the classroom but with 

little children and not with a large crowd of children but at least ten, twelve or 

twenty children in the class. 

 

 The Chief Commissioner: M. le président, le Nine Year Schooling, il est 

dit justement jusqu’à la Forme III le collège régional.  Ensuite il y a, ce qu’on 

appelle les academies et ensuite les technicals et aussi il faudra penser dessus. 

Est-ce qu’il y aura toujours les academies or les technicals. Vous savez nous on 

avait construit à Citron Donis, le collège technique mais malheureusement, ça 

n’a pas abouti. On n’était pas là, vous comprenez là. C’est pourquoi moi je 

pense qu’à l’avenir il faut penser à cela. Qu’il y ait des collèges techniques où 

l’enfant peut apprendre beaucoup de choses, que ce soit l’agriculture, que ce 

soit l’élevage ou des métiers et ça va dans leur deuxième étape, c’est-à-dire, 

après la Forme III ou l’enfant doit aller soit dans un collège académique ou un 

collège technique. 

 

 Mr. Chairperson: Next question, please. 

 

TOURISTIC PROMOTION/ MISSION EFFECTED 

- MAURITIUS &REUNION ISLAND 

 

 (No. B/123)  Mr. A. Edouard (Eighth Island Region Member) asked 

the Commissioner for Tourism and Others whether, in regard to the touristic 

promotion of Rodrigues and the mission effected in August 2016 to mainland 

Mauritius and Reunion Island in relation thereto, he will state, for the benefit of 

the House, the outcome thereof and any future course of action concerning 

same? 

 

 The Commissioner for Tourism and Others (Mr. R. Payendee):  Mr. 

Chairperson, Sir, I have to inform the House that in fact, I led a mission to 

Reunion and Mauritius, our two main markets, from 26 to 30 June 2016, in the 

context of a promotion of tourism and preparations for La Tournée Rodriguaise 

and the mega eductour that was scheduled to be held at the end of this month, 
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but which has to be postponed for next year due because of the outbreak of the 

foot and mouth disease. 

 

 Mr. Chairperson, Sir, the mission was essentially organized to meet the 

different stakeholders in Reunion Island and Mauritius to discuss about the 

following activities: 

 

 La Tournée Rodriguaise in Reunion Island; 

 

 Le Salon du Tourisme in Rodrigues as announced in the last 

Budget Speech; and 

 

 

 La Tournée Rodriguaise in Mauritius scheduled for October 2016. 

 

As regards to Reunion Island, the mission was held from 26 to 28 June 

2016. The main outcomes are as follows: 

 

 The Mayor of Tampon offered to help the Rodrigues delegation 

during the Tournée in Reunion from 22 to 24 August 2016.  The 

Mayor also accepted to provide Logistics (Transport, list of Travel 

agencies in Reunion Island for the activities); 

 

 Sponsorship of workshop, Roadshow and Cocktail in Saint Pierre 

by Airport of Pierrefonds in the context of La Tournée 

Rodriguaise; 

 

 

 Offer of two air tickets by Air Austral for the Salon du Tourisme in 

Rodrigues; 

 

 Offer of 10 air tickets by Air Mauritius for the Salon du Tourisme; 

 

 Offer by Telekreol to train a Rodriguan at their office in Reunion 

Island to ensure that films and photos are being provided as and 

when required; 

 

 Publicity on Rodrigues will be offered by Telekreol (once per 

month) free of charge during one year; 

 

 Promotion of Rodrigues on a webpage and social network of 

Telekreol; and 
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 Support by Townhall of St. Paul for the Roadshow to be organized 

at Marché de Saint Paul on Friday 26 August 2016 by providing all 

logistics support. 

 

 Mr. Chairperson, Sir, with regard to Mauritius, the mission was held from 

29 to 30 June, with the following outcome: 

 

 The MTPA offered to reinforce relationship between the RTO and 

the MTPA; 

  

 Agreement that marketing officers from the MTPA visit Rodrigues 

on educational tour to be able to promote Rodrigues in fairs where 

Rodrigues does not participate; 

 

 MTPA offered to welcome the officers of the Rodrigues Tourism 

Office in their delegation in fairs in China and India; 

 

 Mr. Chairperson:  You have got long to go ? 

 

 Mr. R. Payendee:  No, it is almost done. 

 

 Support of the Townships of Port Louis, Curepipe and Quatre 

Bornes for the Tournée Rodriguaise in October 2016; 

 

 Support of Air Mauritius for the Tournée Rodriguaise in October 

2016 by organizing the workshop at Labournnais Hotel; 

 

 The Minister for Tourism agreed to support le Salon du Tourisme 

in Rodrigues; 

 

 The delegation also paid a courtesy visit to the Minister for 

Tourism. 

 

 On the whole, the mission has as objective to establish contacts and 

strengthen our partnership with key stakeholders, which is crucial for the 

development of our tourism sector.  We have already seen the benefits of the 

mission during La Tournée Rodriguaise held last month in Reunion and other 

outcomes will materialize for the Tournée Rodriguaise in Mauritius in October 

and the Salon du Tourisme in Rodrigues early next year. Thank you. 
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FORUM OF TRADITIONAL MUSIC & DANCE OF RODRIGUES 

SEGA TAMBOUR - WORLD INTANGIBLE HERITAGE 

OF THE UNESCO 

 

 (No. B/124)  Mr. A. Edouard (Eighth Island Region Member) asked 

the Commissioner for Arts and Culture and Others whether, in regard to the 

Forum of Traditional Music and Dance of Rodrigues held on 20th August 2016, 

she will, for the benefit of the House, state the objectives and the outcome 

thereof and where matter stands concerning the possible inscription of the Sega 

Tambour as World Intangible Heritage of the United Nations Educational, 

Scientific and Cultural Organization (UNESCO)? 

 

The Commissioner for Arts and Culture and Others (Ms. M. R. 

Edouard):   Mr. Chairperson, Sir, my Commission has organised a forum on 

traditional music and dance of Rodrigues intended to traditional music it has 

practitioners on Saturday 20 August 2016 at the Leisure and Cultural Centre of 

Mont Plaisir. The forum was also meant for Right Management Society, 

members of the Conseil Culturel and the press as a whole. 

 

The main themes which were discussed are as follows: 

 

1. The scheme to take back synthetic tambour and give back skin 

tambour to traditional group; 

 

2. Project “Sur les Traces du Quadrille” ; 

 

3. Presentation of the prototype of the heating equipment for tambour; 

 

4. Writing of traditional music and dance in standard notation 

 

5. Presentation of a guide for dress code of traditional music and 

dance of Rodrigues. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the main objectives of the scheme taking back 

synthetic tambour and giving back skin tambour to traditional groups was 

discussed lengthily and it was discovered that this measure would enhance local 

and traditional jobs as well as promoting Rodrigues as an ecological island, that 

is, to cart away plastics instruments that are against other promotion of our 

tradition. Mr. Chairperson, Sir, the audience present gave their ideas and of 

course, we recorded positive feedback whereby the prototype will be upgraded 

accordingly. 
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And, Mr. Chairperson, Sir, it is important to highlight that the programme 

was an opportunity also to present the project of the writing and publication of 

traditional music in standard notation. And this project was done by two 

Rodriguans experts, I would say, as it is noted also that more and more people 

are enrolling on music theory at the level of the Leisure Centre. This booklets of 

music in standard notation is an important mode of translation of music to the 

young generation. 

 

Thirdly, Mr. Chairperson, Sir, a guide on the dress code for traditional 

music and dance was presented and revisited and a video also was projected in 

that sense. And of course, our traditional groups gave their feedback 

accordingly. And at the outcome of this forum gave way to the setting up of an 

association of traditional musicians with the objective of regrouping and uniting 

the force of cultural groups and also of the subsidisation of instruments to 

enable the setting-up and strengthening of traditional groups. 

 

With regard to the second part of the question, Mr. Chairperson, Sir, 

regarding the status of the project of Sega Tambour as a UNESCO World 

Heritage, allow me to remind the House that during March 2016, the suggestion 

for Sega Tambour was forwarded to UNESCO and of course, a representative 

was sent to us here in Rodrigues. 

 

And a heritage trip was organised between the 05 and 13 August 2015 

whereby different stakeholders and UNESCO experts gave its contribution for 

the assignment of the dossier Sega Tambour as a UNESCO Intangible Heritage. 

And, of course, there were several visits of the same delegation and experts on 

11 and 12 August and different stakeholder were contacted the Conseil Culturel, 

the Rodriguan Community at large, the Community of Practitioners and Artists, 

NGO’s, Private Sectors, Owners of Tourist Attraction and other key 

stakeholders.  Upon the clearance from Rodrigues the Sega Tambour dossier 

was submitted to the Ministry of Arts and Culture and approval at the level of 

Cabinet. And the same dossier was sent to the UNESCO by the Government of 

Mauritius in March and I am informed that today itself, the 27 of September, the 

Minister for Arts and Culture is on mission to Rodrigues whereby he will 

officially remit the final document to the Rodrigues Regional Assembly and of 

course, our Sega Tambour has been short listed among the various projects to be 

considered as World Heritage. Thank you.  

 

Mr. J. C. Agathe:  Mr. Chairperson, Sir, can we know from the 

Commissioner what are the conditions to be observed in the eventual of positive 

resolutions of UNESCO? 
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 Ms. M. R. Edouard:  Mr. Chairperson, Sir, this will come as soon as the 

Sega Tambour will be recognised. Because now there is another step to be 

respected, that is, by January or February there will have to be a delegation 

moving from Rodrigues to debate on the issue at the level of UNESCO and only 

then we will be able to know the different steps and parameters to respect. 

 

 Mr. J. C. Agathe:  Yes, Mr. Chairperson, Sir, after? Why not before? As 

regards to Sega Tambour itself, in the past when I was very young, Mr. 

Chairperson, Sir, the Sega Tambour used to be played en bas la case la paille 

ban la dire bal la poussière. Yes, now, Mr. Chairperson, Sir, these activities 

have become a hotel activity not at house base but in the hotel itself. Can we 

know, can the Commissioner organise activities at home-based level, invite 

tourists to come to these activities so as to promote the Sega Tambour. 

 

 Ms. M. R. Edouard:  Mr. Chairperson, Sir, indeed I would like to 

highlight that there are various groups that now, the moment I am talking to you 

they rehearse in traditional, local I would say, because there are two groups, one 

at Mangues, near your house Respected Member. And then there is another 

group at the level of Citron Donis.  But let me reassure the Member that there 

are various projects in that sense that are being received at the level of the 

Rodrigues Regional Assembly so that the music be practiced at traditional level 

and that we go back to the roots. 

 

PATIENTS REQUIRING TREATMENT IN MAURITIUS/ABROAD 

 

 (No. B/125)  Mr. J.C. Agathe (First Local Region Member of 

Maréchal) asked the Chief Commissioner whether, in regard to patients 

requiring treatment in Mauritius and abroad, for the period January 2015 to 

date, he will state: - 

 

(a) the number thereof and the amount spent therefor while indicating 

the number who passed away thereat; 

 

(b) if any patient who proceeded to Mauritius through his/her own 

means was subsequently refunded by the Commission for Health 

and, if so, to indicate the number of beneficiaries thereof and the 

corresponding sum refunded; and 

 

(c) if any thereof was admitted to private medical clinic/s and, if so, to 

state the reason therefor in each case? 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, with regard to part (a) 

of the question, I am informed that the number of patients sent to Mauritius for 
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further medical treatment not available in Rodrigues for the period January 2015 

to August 2016 is 783. The total amount spent for the mentioned period is 

Rs 18,998,912. 

 

I am informed that the number of patients who passed away while on 

medical treatment in Mauritius for the corresponding period is 44. 

 

Mr. Chairperson, Sir, part (b) of the question, from January 2015 to date, 

some 38 patients who have proceeded to Mauritius on their own means to attend 

both public or private health institutions were subsequently refunded their air 

tickets upon request from the patients and based upon a favourable 

recommendation of the Health Director. The corresponding sum refunded is 

Rs 226,697. 

 

I am further informed that one of the most important criteria considered 

for a favourable consideration from the Health Director is that the treatment or 

services required by the patient are not available in Rodrigues. 

 

Mr. Chairperson, Sir, as regards part (c), I am informed that some five out 

of the 38 patients who travelled on their own to Mauritius for further treatment 

attended private clinics out of their own choice. The policy of my Commission 

with regard to transfer of patients to Mauritius is that all patients are referred to 

public medical institutions. Therefore, should the patient opt for private clinic, it 

is upon their personal choice and by their own means.  

 

 Mr. J. C. Agathe:  M. le président, est-ce que ce n’est pas choquant de 

voir que cinq patients sur 38 sont allés directement dans les cliniques privées et 

payées par l’Assemblée Régionale de Rodrigues ? 

 

 The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, I am informed that 

some five out of 38 patients who travelled on their own to Mauritius for further 

treatment attended private clinics out of their own choice.  The policy of my 

Commission with regard to transfer of patients to Mauritius is that all patients 

are referred to public medical institutions. Therefore, should the patients opt for 

private clinic, it is upon their personal choice and by their own means. 

 

 Mr. J. C. Agathe:  It is the air tickets that I mentioned. Yes, the air 

tickets of the five patients were paid by the Rodrigues Regional Assembly.  Oui, 

air tickets paid by the Rodrigues Regional Assembly. 

 

 The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, I am informed that 

some five out of the 38 patients who travelled on their own to Mauritius for 

further treatment attended private clinics out of their own choice. 
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 Mr. J. C. Agathe:  Yes, enfin pour moi 38 c’est 38. Yes, Mr. 

Chairperson, Sir, can we know out of the 44, there are 44 passed away, the 783 

patients sent to Mauritius to the tune of Rs 18 m., Mr. Chairperson, Sir. Can we 

know it is a question of problem of apparatus or a question of lack of specialised 

doctor? 

 

 The Chief Commissioner:  Well, Mr. Chairperson, Sir, as you know we 

do not have all the services as some hospitals in Mauritius have.  But what we 

have seen, my colleague Valimamode, he was trying to have all the services in 

Rodrigues, all the equipment we need in Rodrigues. And we are going to 

continue on this, of what he did, you know. I think, Mr. Chairperson, Sir, we 

must say that: why sending our patients to Mauritius.  In the future, we shall 

have our own specialists here.  Out of 30 doctors we have given scholarship for 

that, there are now two doctors who are sitting for their specialists and we are 

going to have more specialists, more and more specialists, so that it is not 

necessary to send our patients in Mauritius.  We must do that.  We must do that.   

 

 As I have said the other day, at Montagne Charlot, vaccin des enfants. Je 

disais qu’il nous faudra avoir notre propre laboratoire ici avec des Rodriguais 

qui étudient tous les aspects d’études dans les laboratoires.  Si demain il y a 

quelque chose qui éclate à Rodrigues, il faudrait que nos spécialistes en 

laboratoire puissent savoir vraiment analyser ce qui se passe ici. On ne peut pas 

toujours dépendre d’ailleurs. Vous comprenez.  S’il on était à Maurice pour 

étudier pour devenir des médecins, c’est-à-dire, qu’ils sont aussi capables de 

devenir un spécialiste. Mais il faut aller dans ce sens, M. le président.  Des 

Cardiologues et des Pédiatres, des Chirurgiens, des Orthopédistes et ainsi de 

suite.  Il y a même qui a étudié la Psychiatrie.  Il y a un qui est parti étudié la 

psychiatrie. M. le président, nous nous avons dit souvent, nous les Rodriguais il 

ne nous faut pas trop dépendre de l’extérieure, des spécialistes qui viennent de 

Maurice. Et parfois on nous dit qu’il n’y a pas de spécialiste.  Vous comprenez 

là ? Et même ça, justement on envoi quelqu’un à Maurice, pour aller mourir là-

bas ? C’est là où est le problème. Pourquoi on envoi à Maurice, pour aller 

mourir là-bas ?  Pourquoi ça ? Ce n’est pas possible ça. On aurait pu dire que, 

excusez-moi il n’y a pas de possibilité d’étudier dans son pays ? Mais il nous 

faudra toujours avoir des spécialistes ici.  Il faut le faire, M. le président. 

Aujourd’hui les jeunes vont aux collèges, un peu partout, vont étudier. Il y a 

même qui étudie la médecine. Il y a là, l’autre jour-là, Sir Seewoosagur Medical 

School a 70 ans.  Vous savez, M. le président, ils ne nous ont pas invité ? Ils ne 

nous ont pas invité. Alors que nous pendant des années on a envoyé des 

Rodriguais pour étudier là-bas. Alors je ne comprends pas. Il nous ignore. 
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 Mr. J. C. Agathe:  Je suis d’accord avec le Chef Commissaire, nous 

aussi nous ne sommes pas d’accord.  M. le président, concernant les appareils à 

Rodrigues que nous avons acheté.  Regarder nous avons acheté un CT Scan 

dans les environs de Rs 25 millions. Il y a la première chose, M. le président, 

est-ce que nous avons eu la bonne qualité ? Deuxième chose, M. le président, 

est-ce qu’il y a des gens qualifiés pour travailler là-dessus ? Et la maintenance 

tout ça, M. le président. On peut avoir des spécialistes mais il faut que tous les 

paramètres soient au top pour pouvoir arriver à des solutions et pour ne pas 

envoyer des gens pour dépenser au moins Rs 18 millions, est-ce que le Chef 

Commissaire peut aller dans ce sens aussi, non pas acheté des appareils 

seulement mais les maintenances tout ça et tout ce qui va avec. 

 

 The Chief Commissioner:  Oui, M. le président, je suis d’accord. C’est 

vrai qu’on a des appareils, il faut envoyer des personnes pour se former, pour 

manipuler ces appareils, des radiologues et ainsi de suite. Il faut ça. Il faut. Et on 

fait appel. Vous aujourd’hui savez qu’est-ce qui arrive, M. le président, il y a 

des infirmiers qui demandent à faire des BSc in Nursing. BSc in Nursing. 

Pourquoi ? Parce qu’il faut leur dire aussi au lieu de faire BSc in Nursing, aller 

faire BSc in ceci et cela. Vous comprenez là ? Alors c’est ça qu’il nous faut. Il 

faut une nouvelle orientation de service de la santé à Rodrigues et même là nous 

allons continuer avec les médecins de famille. Ça c’est très important.  Les 

médecins de famille, avec ce médecin de famille de Cuba, qui est venu ici.  Ce 

médecin de famille nous a dit que le fait que le médecin est dans les familles, 

connait bien comment vit la famille au niveau social et économique.  Et ça peut 

empêcher beaucoup de maladie. Vous comprenez, M. le président ? Et c’est ça 

justement. Pourquoi toujours dire aux gens d’aller dans un petit dispensaire ? 

C’est aux médecins d’allé vers les gens. C’est comme je disais l’autre jour c’est 

la santé d’aller vers les gens. C’est l’école d’aller vers les enfants. C’est comme 

ça, M. le président. Alors c’est ça justement, ces médecins de famille doivent 

pouvoir nous aider justement dans tous ce qui s’appelle diminués les maladies 

qui existent dans notre île Rodrigues. 

 

 Mr. J. C. Agathe:  A last one, Mr. Chairperson, Sir. Concernant les 

traitements, non pas les traitements de maladie, M. le président, concernant les 

traitements des patients. J’étais étonnée, M. le président, d’entendre des patients 

et j’ai entendu ça dans Radio Plus, je crois cette semaine si ou soit la semaine 

dernière concernant les traitements des patients dans les hôpitaux à Maurice. Je 

suis arrivée à rencontrer quelqu’une dans une fête dimanche qui m’a demandé 

de dire ça, avec plein d’émotion. Concernant les traitements, M. le président, les 

mauvais traitements que certains patients reçoivent à Maurice. Mais ces 

personnes-là n’ont pas un bureau pour aller dire leurs doléances.  Mais, M. le 

président, est-ce le Chef Commissaire peut voir ou bien rencontrer ces gens-là 
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pour voir exactement si vraiment il y a les maltraitances concernant les patients 

Rodriguais qui sont partis vers Maurice. 

 

 The Chief Commissioner: M. le président, je serai content si 

l’Honorable Membre puisse nous communiquer les noms de ces personnes et 

que nous puissions les rencontrer. Merci. 

 

 Mr. Chairperson:  Next question, please. 

 

SUSPECTED LOSS/THEFT/SHORTAGE 

 – PURPOSED FUEL/DIESEL/PETROL - ENQUIRY 

 

 (No. B/126)  Mr. J. C. Agathe (First Local Region Member for 

Maréchal) asked the Commissioner for Environment and Others whether, in 

regard to any suspected loss/theft/shortage of any motor vehicle purposed fuel, 

including diesel and petrol, at his Commission, for the period January 2015 to 

date, he will state if any enquiry has been carried out in connection thereto; if 

so, to provide the outcome thereof, and, if not, will he cause one to be carried 

there into same? 

 

The Commissioner for Environment and Others (Mr. R. Payendee):  

Mr. Chairperson, Sir, in fact, some irregularities have been noted in the issue of 

fuel at the level of my Commission. An internal audit is currently being carried 

out and necessary actions will be taken accordingly in line with existing 

Regulations. 

 

 Mr. J. C. Agathe:  Yes, in fact, Mr. Chairperson, Sir, I will thank the 

Commissioner for saying the truth to this House. I thank him. Yes, I thank him 

for that.  Mr. Chairperson, Sir, I came across this information there is a belt 

loader of capacity on the reclaimed land at Oyster Bay. The capacity of the belt 

loader when it is empty it is 75 litres, Mr. Chairperson, Sir, and it was inscribed 

in the Log Book, 100 to 115 litres of diesel is being used by this belt loader. 

This is the first one. 

 

 The same for the broyer, the capacity is 100 or 200 litres but 215 litres of 

diesel were inscribed in the Log Book.  Mr. Chairperson, Sir, this is according 

to the Financial Management Manual (FMM). This is a theft. I will ask the 

Commissioner whether on the very day when the theft was observed whether 

this has been cleared? Est-ce que le Chef de Département est au courant ?  Et 

première chose, si jamais ils ont conduit, ce qu’on appelle des Board of Enquiry 

and who is on the board ? 
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 Mr. R. Payendee:  M. le président, j’ai dit que l’enquête est en cour. 

C’est tout ce que je peux dire en ce moment. 

 

MISSION - NINE YEAR CONTINUOUS BASIC EDUCATION 

 

 (No. B/127)  Mr. J.A.L Emilien (Fifth Island Region Member) asked 

the Chief Commissioner whether, in regard to the recent mission of an officer 

from the Ministry of Education and Human Resources in the context of 

implementation of the Nine Year Continuous Basic Education, he will state to 

the House: 

 

(a) the outcome of the mission, indicating the extent of involvement by 

the Commission for Education towards accomplishing the mission 

objectives thereof; and 

 

(b) if there have been any expenses incurred by his Commission in 

relation thereto and, if yes, to indicate the amount thereof? 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, as this House is aware, 

the policy of education rests with the Ministry of Education and Human 

Resources in Mauritius whereas the Rodrigues Regional Assembly has the 

responsibility of the administration of Education in Rodrigues. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the Nine Year Continuous Basic Education 

commonly known as the Nine Year Schooling (NYS), is an educational reform 

put forward by the Ministry of Education and Human Resources. The Nine Year 

Schooling aims at a holistic transformation of the education system where the 

major changes will occur in the educational landscape namely:  

 

(i) Remedial education will be embedded in the system starting with 

Grade I classes in 2016. 

 

(ii) The Certificate of Primary Education (CPE) will be replaced by the 

Primary School Achievement Certificate (PSAC) as from 2017 to 

assess pupils in both core and non-core subjects.  

 

(iii) The National Certificate of Education (NCE) at the end of Grade 9 

will replace the Form III National Assessment. 

 

(iv) From Grade 10 to 13, which is termed as Upper Secondary level, 

students will have the choice to attend Academies, Regional 

Secondary Schools or Vocational schools. 
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Mr. Chairperson, Sir, in the context of the implementation of the Nine 

Year Continuous Basic Education, on 30 August 2016, a Director from the 

Ministry of Education and Human Resources made a presentation with 

Inspectors, Headmasters and most senior Deputy Headmasters on the new 

assessment modes to the implementation of the Primary School Achievement 

Certificate (PSAC) in 2017. To date, Mr. Chairperson, Sir, all senior officers are 

fully conversant with the different assessment modes that will be implemented 

as from academic year 2017. 

 

The officers of the Inspectorate Cadre in consultation with the 

Headmasters have planned a series of meetings with parents to be held at the 

level of each school, with a view to: 

(i) informing parents of the implementation of the Reforms in 

Education.  

 

(ii) providing information to parents on curriculum issues linked to the 

reforms namely subjects and non-core subjects.  

 

(iii) making parents aware of the new modes of assessments and new 

grade system that will be implemented such as the modular 

assessment as from next year.  

 

Grade 6 pupils will exceptionally take modular assessments in History 

& Geography and Science in August 2017. At the end of the school year they 

will be assessed in the remaining subjects, that is, Mathematics, English, 

French and an Optional Asian Language or Kreole.  

 

Mr. Chairperson, Sir, as from 2018 Grade 6 pupils will take modular 

assessment at the end of the second term (assessment based on STD V 

curriculum) and at the end of the year (assessment based on Grade 6 

curriculum for History and Geography and Science).  

 

As regards part (b) of the question, Mr. Chairperson, Sir, I am 

informed that my Commission did not incur any cost in relation to that 

particular mission. 

 

 Mr. J.A.L. Emilien:  Mr. Chairperson, Sir, the Chief Commissioner has 

enumerated a lot of items concerning this new project, Nine Year Basic 

Schooling. There is one thing which is straight forward in this new programme 

which is being prepared by the Ministry of Education and Human Resources, 

that is, the two main streams in education mainly, academic and technical. Can I 

know from the Chief Commissioner what is being envisaged to prepare for the 
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technical stream.  Because as far as I know, no much has been done in 

preparation for this stream so far in the education sector. 

 

 The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, there is a Technical 

Committee which has met two or three times to study all this. The 

Commissioners will have a meeting next week and then we shall a meeting with 

all stakeholders to explain to them really the programme.  But we are going to 

present our own reforms to the Ministry of Education.  This means that we must 

proprosed to the Ministry of Education, that depends on the meeting of all 

stakeholders, our own proposition for the Nine Year Schooling. There are 

already something that has already decided is that Agriculture will be a non-

core subject. It has already been decided that Agriculture, not in Mauritius, in 

Rodrigues, we are going to propose that. Now if the stakeholders propose other 

things we are going to study it and after this meeting with stakeholders we are 

going to send all our suggestions to the Ministry of Education. 

 

 Mr. J. D. Spéville:  Mr. Chairperson, Sir, can we know from the Chief 

Commissioner whether all the colleges in Rodrigues will fall under the umbrella 

of Nine Year Schooling, all the colleges ? 

 

 The Chief Commissioner:  Well, as I said a few minutes ago, that seven, 

eight and nine will be regional colleges and then there will be academies, 

technical colleges. We have not yet decided on that, concerning academies or 

technical colleges. We are going to have this meeting and to decide on that next 

week. It seems that there are some objections concerning this college can be 

academies, this college can be a technical and so on. We must put our ideas 

together so that we can have one decision we can submit to the Ministry of 

Education. 

 

 Mrs. M. L. C. Meunier:  Mr. Chairperson, Sir, I have got two questions 

as regards PESAC. The Chief Commissioner has mentioned how some subjects 

will be modulor as from next year and everything but I would like to know 

whether as regards different subjects that students are studying at the moment 

whether the different topics of each subject will remain the same or have there 

been any changes brought ?  Are they going to cover all the topics that are in 

their books actually or have there been any changes, if so, can we know which 

changes have been brought to these topics ? And my second question, concerns 

– I know the Chief Commissioner has talked lenghthily about regionalisation, 

well we still do not know how is it going to be done and which college will 

cover which sections or villages or catchment area, like we called it, but we 

would like the Chief Commissioner to tell us what are the policies of 

hisCcommission as regards the ex-Form VI college at Citron Donis since we 

know we may be short of colleges once we complete our Nine Year Schooling 
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so we need to divide academies and technical, what will become of the ex-Form 

VI college at Citron Donis ? 

 

 The Chief Commissioner:  Yes, I have mentioned here the different 

subjects. 

 

 Mr. Chairperson:  May I remind you that you have got only two 

minutes left for questions time. Yes, proceed Commissioner. 

 

 The Chief Commissioner:  Well, as I have just mentioned that there are 

so many subjects, even subjects that pupils are studying now, History, 

Geography, Mathematics, Science and so on, you know. And we have not yet 

decided concerning our academies and technical and that is why we have a 

meeting with the technical committees to present the result of this meeting with 

the Commissioner next week and we are presenting all that to all stakeholders, it 

means, rectors, teachers and so on, NGOs and so on, unions and so on.  We will 

have to wait some more days, some few weeks before we come to that. 

 

 Mr. J. C. Agathe:  Yes, I would like to ask the Chief Commissioner 

whether there should set up in Rodrigues what we called l’Assise de 

l’Education. Parce que dans le passé au niveau de l’Assemblée Régional nous 

avons eu des Forme VI des Junior Department et Senior Department. Là on 

vient avec le Nine Year Schooling, j’ai entendu quelque part que si jamais un 

autre gouvernement arrive il va annuler le Nine Year Schooling et nous à ce 

moment-là, M. le président, nous nous avons embarquer dans un système et puis 

qu’est-ce qui va se passer après, est-ce que ce n’est pas normal maintenant, M. 

le président, qu’on peut malgré qu’on a que l’administration qu’on peut venir de 

l’avant avec une Assise de l’Education uniforme pour au moins cinq ans, dix 

ans pour ne pas comme-ci à chaque fois qu’on pénalise les enfants et les parents 

aussi. 

 

 The Chief Commissioner:  M. le président, malheureusement notre 

système de l’éducation dépende du système d’éducation de Maurice.  C’est à 

nous d’apporter des modifications. C’est ça justement. Oui, oui, si on peut le 

faire, on peut le faire mais il faudrait savoir que les papiers d’examens ça sort de 

Maurice, il y a le Cambridge, il y a tout ça.  Alors il faut voir tout ça dans son 

ensemble mais nous pouvons arriver à faire toute un système d’éducation qui est 

propre à Rodrigues. C’est ce qu’il faut. Et c’est pourquoi on compte beaucoup 

sur l’Agriculture comme un non-core subject. Pourquoi pas aussi autre chose, 

l’informatique. Et autrefois à Rodrigues, les enfants apprenaient l’artisanat, a 

tressé les Vacoas, a tressé les vétivers. Pourquoi ne pas commencer ça. On 

apprend beaucoup de chose trop intellectuel.  Il faudra que l’enfant aussi puisse 

se lancer dans un enseignement pratique et c’est ça qu’il faut, M. le président. 
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FOOT & MOUTH DISEASE – VACCINATION OF PIGS 

 

(No. B/129)  Mr. J. A. L. Emilien (Fifth Island Region Member) asked 

the Chief Commissioner whether, in regard to the foot and mouth disease in 

Rodrigues, he will inform the House on where matters stand in so far as the 

vaccination of pigs is concerned? 

 

(Vide Reply PQ B/116) 

 

 Mr. Chairperson:  Questions time over. 

 

STATEMENTS BY COMMISSIONERS 

 

FOOT & MOUTH DISEASE OUTBREAK (FMD) 

IN LIVESTOCK IN RODRIGUES 

 

The Chief Commissioner (Mr. L.S. CLAIR, GCSK): Mr. Chairperson, 

Sir, I thank you for giving me the opportunity to make this statement, which is 

in fact a full status report on the Foot and Mouth Disease in Rodrigues. 

 

I will give a chronological description of the story: - 

1. The first frothing signs in cattle were noted from 07 to 14 July 

2016 in the northern part of Rodrigues. The reported cases were 

treated as suspected poisoning with other possible diagnoses such 

as Bovine Vesicular Stomatitis, Malignant Catarrhal Fever and 

Bovine Viral Diarrhoea/Mucosal Disease and Foot and Mouth 

Disease (FMD). 

 

2. The poisoning was first suspected because:  

 

(i) In the first few cases there were no lesions in the mouth; 

(ii) In all cases there were no foot lesions or lameness; 

(iii) There was a previous history of poisoning in the area; 

(iv) It was the bean harvesting season and farmers were applying 

herbicides to their fields; 

(v) The cases were concentrated in a specific region, where the 

animals used the same water sources and common pasture. 
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3. The Veterinary Services gave necessary treatment like ORS, 

Antibiotic, and Vitamins to the reported sick animals. Some 

breeders also applied salt and bicarbonate on the tongue of the 

animals which later showed signs of recovery. 

 

4. Following an increase in the sick cases reported a first batch of 

blood samples was sent for analysis at the Animals Health 

Laboratory of Mauritius at the Ministry of Agro-Industry and Food 

Security on 19 July 2016. Various tests were carried out on these 

samples from 21 to 23 July for all possible diseases including the 

FMD and: - 

 

- Rift Valley Fever 

- Blue Tongue 

- Bovine Viral Diarrhoea/Mucosal Disease 

- Infections Bovine Rhinotracheitis  

 

5. The tests results were negative for all the diseases suspected. 

Samples were then sent to OVI Laboratory in South Africa and 

CIRAD for further tests including tests for Bovine Vesicular 

Stomatitis and Malignant Catarrhal Fever as well as FMD. It is 

only then that bacterial culture of organ samples showed secondary 

bacterial infection. 

 

6. On 27 July 2016, the Animal Health Laboratory requested new 

blood samples to be sent to OVI Laboratory. 54 tubes of full blood 

samples were collected and sent the same day. The result was again 

negative for FMD. 

 

7. Dans le cadre d’une mission épidémiologique et afin d’apporter 

plus d’éclaircissement sur le nombre croissant d’animaux malades, 

un Vétérinaire du SEGA Network de la COI et deux autres du 

Ministère de L’Agro-industrie sont arrivés à Rodrigues le 30 juillet 

pour collecter des échantillons de sang.  

 

8. Dans la journée du 31 juillet des prélèvements de sang ont été 

effectués et parallèlement à cet exercice, l’avis du Vétérinaire du 

Groupement de Défense Sanitaire a été sollicité à travers des 

photos. 
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9. 60 échantillons de sang et 60 sérums sanguins furent en même 

temps envoyés au laboratoire du Divisional Veterinary Services de 

Réduit à des fins d’analyse. Ce n’est que le 01 août que plusieurs 

échantillons ont été pour la première fois testés positifs à la fièvre 

aphteuse. 

 

10. Une réunion de constat a été tout de suite organisé le 02 août entre 

le Island Chief Executive, l’Epidémiologiste de la COI et les 

Vétérinaires du Ministère en présence des responsables de la 

Commission de l’Agriculture.  

 

11. Aussitôt informé de la gravité de la situation, j’ai mis sur pied un 

comité de crise dès le 03 août pour faire un constat de la situation. 

Ce Comité de Crise a pris la décision de procéder à l’abattage des 

animaux malades par des bouchers expérimentés dès le 06 août en 

vue de protéger les fermes saines. En parallèle avec l’abattage, une 

campagne de désinfection a aussi été mise en place. 

 

12. J’ai présidé une réunion spéciale du Conseil Exécutif le 04 août 

pour approuver le paiement d’une compensation à plusieurs 

barèmes à être versée aux éleveurs dont les bêtes infectées devront 

être abattues.  

 

13. Le Comité de Crise s’est réuni presque quotidiennement. On a pris 

note d’une lettre en date du 06 août émanant du Ministère de 

l’Agro-Industrie et de la Sécurité Alimentaire imposant une 

interdiction formelle d’exportation d’animaux inclus des poulets et 

de leurs produits dérivés vers Maurice.  

 

14. Des mesures urgentes ont été prises afin de contenir la propagation 

de l’épizootie à Rodrigues comme suit : - 

 

(i) Une notice interdisant tout mouvement d’animaux a été 

émise le 04 août décrétant Rodrigues zone de quarantaine et 

publiée dans la gazette du Gouvernement et dans trois 

journaux. 

 

(ii) En ce qui concerne l’information au public, des 

communiqués à la radio et à la télévision ont été diffusés 

régulièrement pour sensibiliser les éleveurs sur la maladie et 

les précautions d’hygiène à prendre.  
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(iii) Une émission en directe à la télévision avait aussi été 

organisée le 01 août avec la participation des vétérinaires et 

des officiers des services agricoles. 

 

(iv) Deux vétérinaires de Maurice ont rejoint l’équipe des 

vétérinaires à Rodrigues le 10 août suite à notre demande. 

Nous allons faire une requête pour qu’ils continuent à nous 

aider jusqu’à la fin du mois d’octobre. 

 

(v) Une demande a aussi été faite au bureau du Premier Ministre 

le 04 août pour l’envoi d’une équipe spécialisée de la Police 

Mauricienne pour procéder à l’abattage des animaux 

gravement infectés. Une équipe de dix officiers du GIPM est 

arrivé le 09 août.  

 

(vi) Suite à l’arrivée de l’équipe spécialisée de la police 

Mauricienne, l’abattage après anesthésie et par balle a débuté 

le 10 août pour terminer le 18 août. Le nombre total 

d’animaux abattus est de 2380. 

 

(vii) Le gouvernement régional n’a pas lésiné sur les 

moyens à mettre à la disposition de la Commission de 

l’Agriculture pour aider à éradiquer la maladie tels que 

voitures, personnel additionnel, équipements et autres 

matériels nécessaires.  

 

(viii) Le Ministère de l’Agro-Industrie et de la Sécurité 

Alimentaire a recommandé l’abattage sélectif à compter du 

08 août qui sera suivi d’une campagne de vaccination en 

masse. 

 

(ix) Une décision a été prise le 13 août d’envoyer de nouveaux 

prélèvements d’échantillons au Botswana Vaccine Institute 

(BVI) pour une autre confirmation du sérotype du virus. 

 

(x) Le Chef Vétérinaire du BVI est arrivé à Rodrigues le 14 août 

afin de prélever lui-même les échantillons. Ce dernier est 

rentré à Maurice le 15 août avec les échantillons pour les 

envoyer au Botswana le 16 août à des fins d’indentification. 

Résultat des analyses a confirmé le serotype ‘O’. 

 

(xi) Nouvelle confirmation du Sérotype ‘O’ est reçue de 

Pirbright Institute du Royaume Uni le 19 août. 
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(xii) L’enregistrement des fermiers pour la campagne de 

vaccination de leurs bétails a commencé le 19 août et a pris 

fin le 20 septembre dans les bureaux des services agricoles. 

 

Un total de 3021 fermiers se sont enregistrés soit par téléphone ou 

en personne dans tous les bureaux régionaux des services agricoles.  

 

Cet exercice révèle une population de 41,185 bêtes repartie comme 

suit : 

 

Bétail  -   8,024 

Cabri  - 13,611 

Mouton -   9,387 

Cochon - 10,163 

 

D’autres mesures importantes prises par le Conseil Exécutif sont :  

 

(i) Déboursement d’une somme de Rs 28.5 millions en terme de 

compensation et plus de Rs 8.5 millions pour d’autres dépenses 

liées à la lutte contre la maladie. 

 

(ii) Subsides sur la nourriture concentrée pour animaux pendant deux 

mois. 

 

(iii) We also hired the services of a world renowned expert on FMD 

from South Africa and his close associate from Mauritius who has 

worked with him for nearly five years on FMD in a number of 

SADC Countries. 

 

Their recommendations will be examined and necessary action will 

be taken to control, if not, eradicate the disease. 

 

(iv) Services of four veterinarians from Madagascar offered by the COI 

to speed up the vaccination campaign. Their services will be 

available to complete the second dose of vaccination of cattle, goat 

and sheep and the one dose for pigs hopefully by end of October. 

 

M. le président, un total de 1610 animaux incluant 228 bœufs, 331 

cochons et 1051 cabris et moutons sont morts à cause de la maladie. Je dois 

préciser aussi que le nombre de décès parmi les animaux a considérablement 

baissé de 80-90 par jour pendant le mois d’août a seulement une dizaine en ce 

moment. 



/UNREVISED/ 

62 

 

 

 

M. le président, le travail des officiers sur le terrain continue avec la 

même ardeur dans le but de contenir la propagation de la fièvre aphteuse à 

Rodrigues. La campagne de vaccination a jusqu’ici touché 25000 animaux. M. 

le président, je comprends l’inquiétude de la population par rapport à cette 

maladie et nous ne sommes pas insensibles à leurs souffrances. Nous faisons 

tout ce qui est possible et réalisable pour que Rodrigues retrouve sa sérénité et 

la confiance dans l’élevage. 

 

En ce qui concerne l’interdiction qui pèse sur notre exportation 

d’animaux, de poulets et de leurs produits dérivés vers Maurice, nous travaillons 

à ce sujet à ce que les exportations de bétail et de poulet soit repris le plus tôt 

possible. Pour en arriver là, il faudra que nous ayons la collaboration de tout un 

chacun, éleveurs, courtiers, les services vétérinaires, les officiers de la 

Commission et la société civile. Les forces occultes qui sèment le doute dans la 

tête des gens pour en tirer un capital politique doivent eux aussi jouer le jeu. 

 

Même les experts en la matière n’en reviennent pas. Une île aussi 

lointaine, entourée d’océans ne s’apprêtait pas à être frappée aussi brutalement 

par cette catastrophe qu’est la fièvre aphteuse. Mais nous ne devons pas baisser 

les bras. Le moment est propice pour que nous serions les coudes et 

qu’ensemble nous vaincrions cette maudite maladie. 

 

M. le président, avant de terminer, permettez mois d’exprimer mes plus 

vifs remerciements à :- 

 

(i) notre équipe de vétérinaire locale ; 

(ii) les vétérinaires qui sont venus de Maurice et de Madagascar ; 

(iii) la COI pour toute assistance reçue ; 

(iv) tous les officiers de la Commission de l’Agriculture et les Services 

Agricoles ; 

(v) les éleveurs pour leur compréhension et leur assistance durant la 

campagne de vaccination ; 

(vi) mes collègues Commissaires et tous les acteurs concernés - la 

Police, le département des Forêts, le service de santé publique. 

 

Enfin tout le monde qui nous ont prêté main forte depuis le début de la 

crise. Merci, M. le président. 

 

WATER DEVELOPMENT 

 

The Commissioner of Public Infrastructure & Ors. 

(Mr. S. P. Roussety): Mr. Chairperson, Sir, thank you for giving me this 
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opportunity to address the House on an important subject. As you are aware, in 

line with our government programme water development is the top most priority 

and this government decided to invest in major desalination project. In this 

connection a contract was awarded in November 2013 for the construction of 

four desalination plants of 1000 m3 each at Pointe Venus, Baie Malgache, 

Caverne Bouteille and Pointe Coton. 

 

Unfortunately, as I reported to this Assembly, after major delays the 

contract was terminated in February 2015 because of unsatisfactory 

performance of the contractor. At the time of the termination of contract the 

plants at Pointe Venus and Caverne Bouteille were completed at 90%. These 

plants which were producing 800/900 m3 of water have been subject to repeated 

breakdowns and are now producing less than 500 m3 each. As regards to Pointe 

Coton and Baie Malgache sites only part of the required equipment was 

supplied. A total sum of Rs 99.4 m. was paid to the contractor following the 

termination of the contract; the Performance and Advance Payment Securities to 

the tune of Rs 30.4 m. have been recouped. 

 

Mr. Chairperson, Sir, against the backdrop of climate change and the 

decreasing trend of water production, my Commission initiated necessary 

actions for the continuation of the desalination projects. A new procurement 

procedure was carried out for the design, supply, installation and 

commissioning of two desalination plants of 1000 m3 each at Pointe Coton and 

Baie Malgache. Being given that the estimated cost of the project exceeded the 

prescribed amount and in accordance with the Public Procurement Act the 

procurement exercise was supervised by the Central Procurement Board. 

 

Following the evaluation process carried out at the level of the Central 

Procurement Board, the latter requested my Commission to proceed with the 

notification of award, indicating that ten bids were received and it has approved 

that the contract be awarded to Odis Filtering Ltd. of Israel for the sum of 

Rs 103,010,469 inclusive of VAT. Notification of award was accordingly issued 

to the selected and unsuccessful bidder on 21 June 2016. 

 

However, an aggrieved bidder, namely a Joint Venture between 

Aquascience and Technology Ltd. and Aqualia DPI Ltd. challenged the award 

as it claimed that its bid for an amount of Rs 91 m. was responsive and lower 

than that of the selected bidder. Then the joint venture submitted an application 

for review to the Independent Review Panel (I.R.P.). 

 

Mr. Chairperson, Sir, not less than seven hearings were carried out by the 

I.R.P. in July, August and September 2016 and it found among others that the 

aggrieved bidder failed to fill the form provided in the bid document for the 
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appointment of an authorized signatory for the joint venture. However, the 

Panel considered that the benefit should go to the aggrieved bidder since the 

confusion so as to the authorized signatory of a joint venture has arisen because 

of shortcoming in the bid document. In its ruling delivered on 20 September 

2016, the I.R.P. ordered the annulment of the decision to award to the successful 

bidder as well as the procurement exercise. My Commission has submitted the 

ruling of the I.R.P. to the Central Procurement Board for its decision. 

 

M. le président, nous sommes très préoccupées par la situation actuelle au 

niveau de la production de l’eau. Ce projet nous tenait tant à cœur pour produire 

de l’eau pour la population de Rodrigues. Nous n’allons pas baisser les bras 

nous allons continuer avec le projet de dessalement. Merci, M. le président. 

 

PURCHASE – ONION BY RTMC 

 

The Commissioner of Social Security and Ors. (Mr. J. D. Baptiste):  

Mr. Chairperson, Sir, I would like to make a statement regarding the purchase 

of onion by the Rodrigues Trading and Marketing Company Ltd (RTMC) from 

local producers for this current year. 

 

First of all, I would like to recall the House that in April 2015, the Chief 

Commissioner had consultations with the Minister of finance, representatives of 

the Agricultural Marketing Board and the Mauritius Meat Authority concerning 

the purchase of agricultural products from Rodrigues. 

 

Subsequently, an agreement was reached where the Agricultural 

Marketing Board would purchase upon availability 100 tons of onion - Toupie 

Variety at Rs 33,000/ton and 200 tons Bellarose variety at the price of 

Rs 30,000/ton from the RTMC for the crop year 2015. 

 

On the basis of this agreement, the RTMC has exported about 45 tons of 

onions to the Agricultural Marketing Board for the crop year 2015. These 

onions were purchased from local producers at the same price at which they 

were sold to the AMB as per the terms of agreement that is Rs 30/kg for 

Bellarose and Rs 33/kg for the Toupie variety. 

 

In fact, the Executive Council took the decision to provide the RTMC 

with a Management and Operational Fee to cover its operational charges in 

view of enabling the local producers to sell their onions at the price offered by 

the AMB. 

 

Mr. Chairperson, Sir, this intervention clearly showed the commitment to 

support fully the local farmers, and to encourage them to increase their 
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production. I am glad to note that this measure has reached the satisfaction of 

one and all. 

 

For the present crop year 2016, unlike last year, the Agricultural 

Marketing Board has decided to align the purchase price in Rodrigues to that of 

Mauritius. Consequently, it has decreased its ceiling price, as follows: 

 

Onion Toupie (Grade I) - From Rs 33.00/kg to Rs 30.00/kg 

Onion Bellarose (Grade I) - From Rs 30.00/kg to Rs 28.00/kg 

 

However, Mr. Chairperson Sir, as a caring government, the Executive 

Council has decided to maintain the purchase price of onion from the planters at 

the same ceiling as last year, despite the lower prices offered by the AMB and 

the Rodrigues Trading and Marketing Company has been informed accordingly. 

 

I wish to assure the House that right from the beginning of the harvest 

campaign for this year, the RTMC has set the buying price of onion from local 

producers at the same ceiling as last year, that is: 

 

Local Toupie Grade 1: Rs 33/kg; 

Bellarose Grade 1: Rs 30/kg; and 

Onion Grade 2: Rs 22/kg 

 

Therefore, the press article which appeared in a weekly local newspaper 

dated 24 September 2016 relating to the purchase of onion in Rodrigues by the 

authority at a lower price, is totally baseless.  

 

The RTMC is pursuing its activities and they will buy all the remaining 

onions, which are available in Rodrigues, at the same price which I just 

mentioned earlier and as per the agreement, all the planters will be paid within a 

period of fifteen days. All the farmers are aware of this policy and no complaint 

at all has been received from them.  

 

Up to now, the company has exported 24 tons of onions to the 

Agricultural Marketing Board on the shipment, which left Rodrigues on 21 

September 2016 and another 24 tons will leave Rodrigues on 30 September 

2016.  

 

Mr. Chairperson, Sir, as at date, more than Rs 917,488 has already been 

disbursed by the company in favour of the farmers. I thank you for your 

attention. 
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« JOURNEE MONDIALE DU TOURISME » 

 

 The Commissioner of Environment & Ors. (Mr. R. Payendee):   M. le 

président, aujourd’hui mardi 27 septembre, le monde entier commémore la 

Journée Mondiale du Tourisme. Merci de me donner l’occasion de faire un 

statement sur ce secteur économique très important pour notre petit paradis. Le 

thème retenu par les Nations Unies, cette année est « Tourism for All- 

Promoting universal accessibility ». 

 

M. le président, cela veut tout simplement dire qu’il faut rendre le 

tourisme accessible à tous les citoyens du monde. Ce thème nous demande de 

mettre en place les conditions permettant de répondre aux besoins de chacun 

d’entre nous, que ce soit chez nous ou ailleurs. Handicap, même temporaire, 

familles avec des enfants en bas âge, population vieillissante, autant de raisons 

qui feront qu’à un moment ou à un autre de notre vie, nous bénéficierons tous 

de l’accessibilité universelle qu’offre le tourisme. 

 

M. le président, nous voulons également défendre le droit de tous les 

citoyens partout dans le monde de profiter de l’incroyable diversité de notre 

planète et de la beauté du monde qui nous entoure. Pour la Journée Mondiale du 

Tourisme de cette année, nous voulons faire passer le message que 

l’accessibilité universelle est extrêmement importante et bénéfique pour 

l’ensemble de la société du monde. 

 

M. le président, depuis qu’elle a été instituée, la Journée Mondiale du 

Tourisme est fêtée le 27 septembre afin de sensibiliser la communauté 

internationale à l’importance du tourisme et à l’intérêt qu’elle présente du point 

de vue social, culturel, politique et économique. Au calendrier des 

Nations Unies, c’est la date à laquelle le tourisme est officiellement à l’honneur, 

afin de mettre en lumière le potentiel qu’il possède de contribuer à la réalisation 

des objectifs de développement durable et de relever certains des défis les plus 

pressants auxquels la société est confrontée aujourd’hui. 

 

M. le président, à Rodrigues, ma Commission cette année a décidé de 

marquer la Journée Mondiale du Tourisme, en organisant une animation 

culturelle, impliquant des groupes traditionnels locaux devant le bureau de 

l’Office du Tourisme à Port Mathurin. Des messages seront également lus en 

vue de sensibiliser les opérateurs touristiques et la population sur l'importance 

du secteur du tourisme pour le bien-être socio-économique des petits états 

insulaires, dont nous formons partie. Les avantages du secteur du tourisme sont 

appréciés non seulement par les opérateurs, mais aussi par les agriculteurs, les 
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pêcheurs, les demandeurs d’emploi, le gouvernement, etc. ce qui signifie qu'il 

est d'une grande importance pour de nombreux intervenants. 

 

M. le président, je suis persuadé qu’à Rodrigues la direction que le 

gouvernement régional au pouvoir s’est fixé pour le secteur économique est en 

ligne avec le thème choisi cette année pour la Journée Mondiale du Tourisme.  

 

Permettez-moi, M. le président, d’élaborer sur les principales réalisations 

dans le secteur du tourisme depuis notre accession au pouvoir en février 2012 : 

 

 L’organisation de la Tournée Rodriguaise à l'Ile Maurice en 2013, 

2014, 2015 et deux tournée en 2016.  

 

 L’organisation de la tournée à l’Ile de la Réunion en 2014, 2015 et 

2016 et en France en 2015 et 2016. Cette manifestation nous a 

permis d’augmenter les arrivées touristiques sur ces trois marchés 

principaux, de développer une meilleure relation entre les agences 

de voyages et ces destinations et les opérateurs touristiques locaux, 

de renforcer des liens de partenariats stratégiques entre Rodrigues 

et différents mairies et commune tels que Curepipe, Port-Louis, 

Rose Hill et Quatre Bornes à l'île Maurice et Saint Pierre, 

Saint Paul et Tampon à la Réunion. 

 

 M. le président, nous avons participé pour la première fois au Salon 

du Tourisme équitable de la Plongée en France, à Paris en 2013. 

Cela nous a permis de rencontrer les marchés de plongeurs niche, 

mais aussi le magazine et journaliste spécialisé tels que 

Yan Beltrami de Chercheur D'Eau. 

 

 Nous avons organisé des animations culturelles à Port Mathurin 

pendant la haute saison de manière à mettre en valeur notre 

musique et les danses traditionnelles. 

 

 Nous avons organisé le "Festival de la Mer", qui regroupe toutes 

les activités maritimes de Rodrigues. C’est un évènement qui vise à 

fournir les loisirs et découverte non seulement aux touristes 

étranger mais également à la population locale. 

 

 Nous avons sponsorisé le Festival International de Kite Surf à 

Rodrigues cette année à la hauteur de Rs 3 millions et le Trail de 

Rodrigues qui sont deux événements internationaux qui non 

seulement apportent des centaines de visiteurs étrangers 
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supplémentaires à Rodrigues, mais également donnent une option 

de loisirs à la population Rodriguaise. 

 

 M. le président, après les résultats obtenus lors de la tournée 

Rodriguaise à l'Ile Maurice, il a été constaté que de nombreux 

visiteurs qui se décidaient de se rendre à Rodrigues à la dernière 

minute, ne bénéficiaient pas du Spécial Holiday Package. En tant 

que gouvernement responsable et avec l’objectif de rendre notre 

destination plus accessible aux touristes Mauricien, nous avons 

négocié avec les autorités de l'île Maurice pour rendre le nombre de 

jours pour la réservation pour bénéficier du Spécial Holiday 

Package de 15 jours à 7 jours.  

 

 M. le président, je suis heureux d'informer la Chambre que cette 

décision est entrée en vigueur à partir du 01 septembre de cette 

année. Avec cette mesure, il est prévu que les arrivées en 

provenance de Maurice touristiques vont encore augmenter. Je 

tiens à remercier tous ceux qui ont travaillé dure pour que cela 

devienne une réalité. 

 

 Des négociations sont également en cours pour la mise en œuvre 

d'un Special Holiday Package sur le marché Réunionnais, notre 

deuxième marché touristique. 

 

 M. le président, Nous avions promis qu’on allait négocier pour 

rétablir le vol direct entre Rodrigues et la Réunion. Cela est devenu 

une réalité depuis le 08 Mai 2015. 

 

M. le président, permettez-moi d’élaborer maintenant quelques 

statistiques concernant nos arrivées de touristes, qui confirmeront d’avantage la 

bonne santé du secteur du tourisme de Rodrigues. 

 

M. le président, de 2012 à 2015 notre arrivée touristique est sortie de 

52,043 à 64,197 touristes ce qui équivaut à une nette augmentation de 23.53%. 

Pour la même période on a eu une augmentation pour Maurice de 29.42%, pour 

Réunion 9.48% et pour la France 19%. M. le président, les chiffres parlent 

clairement d’eux-mêmes. 

 

Je dois informer la Chambre que malgré l'apparition de la maladie de la 

fièvre aphteuse, les arrivées touristiques pour la période de janvier à août ont 

augmenté, passant de 37,024 en 2015 à 44,618 pour la même période en 2016. 

Cela représente une augmentation de 20.51%. Avec cette tendance, nous 
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sommes en bonne voie pour atteindre l'objectif de 70,000 touristes fixés pour 

cette année. 

 

M. le président, permettez-moi d’élaborer maintenant sur les réalisations 

de ma commission en ce qui concerne l'unité de licence d'entreprise de tourisme 

depuis 2012. Il y a eu le recrutement de deux Tourism Enforcement Officers 

Rodriguais. Avant il y avait un Enforcement Officer de l'île Maurice qui était 

sous contrat à Rodrigues. A ce jour 123 bateaux de plaisance ont été certifiés, 

161 skippers licences et 131 Tourist Enterprise Licenses ont été délivrés. 

 

M. le président, nombreux sont ces operateurs touristiques qui opéraient 

sans un Tourism Enterprise Licences en bonne et due forme. Ces operateurs 

prenaient des risques et en même temps perdaient des nombreuses facilités. Par 

exemple, les opérateurs touristiques qui possèdent un permis d’opération sont 

éligibles pour un remboursement d'un montant allant jusqu’à Rs 200,000 par an 

quand ils participent à des foires touristiques reconnus. Normalement une des 

conditions importantes pour avoir un permis est le transfert de bail de résidentiel 

à commercial. Afin de palier à cette lacune le Conseil exécutif a approuvé 

l'octroi du permis aux opérateurs touristiques en attendant la conversion de leurs 

baux résidentiels en baux commerciaux. 

 

M. le président, actuellement la formation des skippers que ce soit théorie 

ou pratique, est effectuée deux fois par an et la visite des bateaux de plaisance 

est valide pour deux ans au lieu d’un an comme c’est pratiqué à l'île Maurice. 

M. le président, ma commission a aussi mis en place une Police du Tourisme 

cette année afin d’aider à mieux gérer ce secteur dans le moyen et long terme.  

 

M. le président, cette année ma Commission a délivré un nouveau permis 

pour les plaisanciers basés sur le RRA Tourism Regulations 2007. 

 

M. le président, la vision de ma Commission est de faire de Rodrigues 

l'une des meilleures destinations d'écotourisme dans l'océan Indien. J’espère 

sincèrement qu’avec tous ces efforts combinés avec l’agrandissement du port et 

de l’aéroport, la tenue d’un salon du tourisme à Rodrigues, nos campagnes 

promotionnelles etc., les arrivées touristiques atteindront les 100,000 par an 

d’ici 2025. 

 

M. le président, je profite de cette occasion pour remercier toutes ces 

personnes qui d’une façon ou d’une autre, à Rodrigues ou ailleurs, petits et 

grands, ont contribués directement ou indirectement pour faire avancer le 

secteur touristique de Rodrigues. 
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Pour terminer, permettez-moi, M. le président, de souhaiter une bonne 

fête du tourisme à l’occasion de la Journée Mondiale du Tourisme à tous les 

opérateurs touristiques de Rodrigues, de Maurice et du monde entier. 

Travaillons pour rendre accessible le tourisme à tous les citoyens du monde 

entier. Merci, M. le président. 

 

ADJOURNMENT 

 

The Chief Commissioner:  Mr. Chairperson, Sir, I beg to move that the 

Assembly do now adjourn to Tuesday 22 November 2016 at 10.30 a.m. 

 

The Deputy Chief Commissioner rose and seconded. 

 

Question put and agreed to. 

 

Mr. Chairperson:  The House stands adjourned. 

 

MATTERS RAISED 

 

 Mr. Chairperson:  Adjournment matters, please.  You have got 30 

minutes then there are seven interveners. Upmost you have got 4.28 minutes. 

 

FERMETURE DE LA PÊCHE À LA SENNE 

 

 The Minority Leader (Mr. G. Jabeemissar, GOSK):  Okay, M. le 

président, merci de me donner le temps de la Chambre cet après-midi 

d’intervenir sur un sujet très préoccupant, il s’agit de la fermeture de la pêche à 

la senne cette année-ci. L’année dernière vous vous souvenez à pareil époque il 

y avait une polémique autour de l’extension de l’ouverture de la pêche à la 

senne. L’année dernière à Maurice on avait étendu sur 10 jours à partir du 01 

octobre la campagne de pêche à la senne. Le Commissaire de la Pêche avait 

alors tenu une conférence de presse disant qu’il n’allait pas suivre les directives 

du Ministère de la Pêche pour étendre encore 10 jours la pêche à la senne. Et les 

officiers de sa commission avaient mis sous scellés toutes les sennes le 30 

septembre, le jour de la fermeture. Cependant, M. le président, le Commissaire a 

dû faire marche arrière peu de temps après où les scellés avaient été enlevé ce 

qui a causé de la consternation parmi les pêcheurs concernés. Pourquoi ? Parce 

qu’on leur avait dit : les sennes sont scellées aller chez vous, vous serez en 

chômage jusqu’à la prochaine ouverture. Mais peu après ils ont été appelés, les 

scellés enlevaient et ils ont repris pendant 10 jours. Bien sûre, M. le président, 

c’est pourquoi peu de temps après moi aussi j’avais tenu une conférence de 

presse suite à cette polémique pour demander la démission du Commissaire, et 

ça j’avais dit. Et là il m’a lui-même confirmé, il m’a dit que cette décision ne 
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concerner pas l’année dernière mais cette année-ci. A ce jour, M. le président, 

les pêcheurs concernés ils sont dans l’incertitude. Là il nous reste trois jours, les 

officiers de la pêche leur ont demandé de venir pour mettre les scellés le 30. 

Mais à ce jour il se demande est-ce que ça va être comme l’année dernière ? 

Est-ce qu’une fois les sennes scellées et puis on va leur dire de casser les scellés 

et de reprendre. C’est pourquoi, M. le président, à ce stade, il n’y a rien 

d’officiel à travers un communiqué, il y a rien official qui est sorti du 

Commission de la Pêche pour rassurer des pécheurs. Mais là je fais une 

plaidoirie, M. le président, vous savez toutes ces personnes, ces pécheurs, 

actuellement ils n’ont pas que les activités de la pêche. Avec la maladie de la 

fièvre aphteuse qui sévit, où normalement ils ont d’autres travaux alternatives – 

l’élevage, il ne peut plus le faire.  Et en ce moment-ci, M. le président, nous les 

consommateurs, étant donné que nous ne pouvons pas consommer ni les porcs, 

ni les bœufs, ni les moutons, ni les cabris, tous les consommateurs se tournent 

vers le poisson. Donc, il y a certainement un manque de poisson sur le marché. 

Donc, je vais demander aujourd’hui au Commissaire s’il tient toujours comme il 

avait dit l’année dernière qu’il ne va pas suivre les directives du ministère parce 

qu’à Maurice il y a déjà un communiqué qui est sortie qui dit que la pêche va 

être étendue sur 10 jours. Est-ce qu’il va suivre les directives de Maurice ou 

bien il a décidé comme il a dit que l’Assemblée Régionale ne va pas suivre 

Maurice et que la pêche à la senne va fermer ses portes le 30. Alors j’attends 

une réponse du commissaire concerné. Merci, M. le président. 

 

 The Commissioner for Environment & Ors. (Mr. J.R. Payendee): M. 

le président, c'est vrai que j'avais dit la dernière fois qu'on ne va pas céder à ce 

genre de choses, c'est-à-dire, imposer des lois sur nous l'année dernière. Mais 

cette année ce n'est pas trop juste ce qu'a dit le Membre mais je vais juste 

répondre pour lui dire ou est-ce qu'on en est. C'est vrai que durant la dernière 

visite du Ministre de la Pêche, je lui ai parlé de ce problème et là effectivement 

cette année avant de mettre le règlement pour Maurice ils nous ont envoyé une 

communication pour demander est-ce qu'on met Rodrigues là-dessus. Et nous 

on a dit carrément, non. Ce n'est pas parce qu'on veut pénaliser les pêcheurs, ce 

qu'on veut protéger parce que la raison pour laquelle on ferme la pêche c'est 

pareil comme pour les ourites. C'est pour permettre la reproduction. Donc, 

essayer de tuer, il y a des personnes qui m'a dit hier là, les mulets il y a des œufs 

partout. Pour le moment ici si on laisse encore 10 jours, c'est 10 jours de 

massacre des petits poissons. C'est pour ça juste pour dire oui, effectivement on 

a dit qu'il ne faut pas mettre Rodrigues sur le règlement. Et effectivement on 

attend la réponse. Et normalement, si tout se passe la pêche à la senne sera 

fermée la fin de ce mois-ci, il n'y aura pas d'extension. Voilà. 
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MALADIE DE SALMONELLE 

 

 The Third Island Region Member (Mr. F. A. Grandcourt):  M. le 

président, je vais être vite et bref. Donc j’aimerais attirer l’attention de cette 

Auguste Assemblé sur cette maladie qui sévit à Maurice qui est, cette maladie 

de salmonelle qui affecte les poulets et les œufs à Maurice. M. le président nous 

avons des appréhensions surtout concernant l’opacité donc le gouvernement 

régional traite cette affaire de fièvre aphteuse à Rodrigues. Comment, quelles 

mesures de précaution est-ce qu’il prenne pour empêcher que Rodrigues soit 

affecté par cette maladie qui est causée par la salmonelle, M. le président ? 

Quelles mesures, malheureusement le Chef Commissaire n’est pas là, celui qui 

est responsables de l’agriculture, quels sont les mesures et quand ils ont 

expliqué à la population quels sont les mesures et les précautions à prendre 

concernant la prévention de cette maladie. Il y a des points d’entrée d’aliments 

et des poulets à Rodrigues. Nous avons le port, il y a l’aéroport. Mais nous 

déplorons les faits qu’à l’aéroport, par exemple, M. le président il n’y a pas de 

structure adéquat pour contrôler l’entrée de la maladie à Rodrigues. Je ne sais 

pas comment s’est au port. Mais j’en suis sûre que, moi-même j’ai été témoin à 

l’aéroport on aurait dû avoir un officier de l’agriculture qui est absent, il n’y a 

pas d’officier de l’agriculture à l’aéroport pour justement veiller à ce que les 

poussins et les œufs qui viennent par avion, ils soient contrôlés de la maladie. 

Quelle structure il y à Rodrigues pour tester tous ces animaux, tous ces œufs qui 

entrent à Rodrigues, pour tester s’il y a de la salmonelle ou pas. Là on a entendu 

qu’ils sont en train de mettre maintenant de set up an appropriate structure to 

conduct salmonela test in Rodrigues. C’est maintenant qu’ils vont mettre une 

structure. Est-ce qu’ils ont les appareils ? Est-ce qu’ils ont les solutions pour 

tester tout ça à Rodrigues. Apparemment il n’y a pas. Voilà où on en est. Mais 

nous avons des appréhensions concernant cette maladie et nous avons aussi des 

appréhensions concernant l’inaction de cette gouvernement à contrôler l’entrée 

de cette maladie à Rodrigues. Merci. 

 

FOOT AND MOUTH DISEASE – “SUBSIDES SUR LES ALIMENTS” 

 

 The Second Local Region Member of Maréchal (Mr. J. D. Spéville):  
M. le président, after the outbreak of the Foot and Mouth Disease, la population 

est quotidiennement témoin des retombées négatives de cette épidémie. 

Beaucoup d’encre a coulé de par cette période épidémique qui est indépendante 

de notre volonté. Pour encadrer et soulager les éleveurs on voit que la Rodrigues 

Regional Assembly est venue avec une provision de subsides pour les aliments 

pour certains éleveurs. Mais, M. le président tout le pays a été décrété zone 

quarantaine ce qui démontre que tous les Rodriguais et doivent se sentir 

concernés, encadrés et encourager. De plus, M. le président, Rodrigues est 
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connu pour son backyard farming. Presque toutes les familles nourrissent des 

animaux chez eux, soient pour la consommation locale ou pour entreprendre ce 

qui constitue une économie d’échelle. To that effect, Mr. Chairperson, Sir, the 

side of this House is making a plea to the Regional Government so that the 

subsidy be devoted to all the Rodriguans. A la population générale et je pense 

que cette mesure mettra plus de l’ordre dans cet état de choses et permettra aussi 

à tous les Rodriguais de se mettre dans un même élan pour la relance de 

l’agriculture à Rodrigues, namely in the field of farming. A bon entendeur salut. 

Merci, M. le président. 

 

DISTRIBUTION D’EAU 

 

 The First Local Region Member of Maréchal (Mr. J. C. Agathe):  

Merci, M. le président, de me donner l’occasion de parler sur un problème aigu 

que font faces les habitants de la Région 2, qui est le problème d’eau. Dans le 

temps, M. le président les habitants de la Région 2 recevaient l’eau une fois tous 

les mois. Aujourd’hui, c’est arrivé à 45 jours ou plus. Des fois, ce n’est pas 

l’eau de bonne qualité, M. le président. Si vous allez dans la région de Papayes, 

Maréchal, tout ça on a de l’eau qui est verdâtre, qui sent et tout ça, M. le 

président, c’est l’eau qui ne sont pas sur les normes internationales. Et nous 

sommes arrivés, M. le président, nous avons entendu surtout il faut sécuriser les 

stockages d’eau à travers Rodrigues. Je ne vais pas dire qu’est-ce qui s’est passé 

juste avant dans un village où il y a eu empoisonnement, je demande une 

distribution, M. le président, équitable pour tous les Rodriguais et non certains 

recevaient l’eau 45 jours et d’autres deux fois par semaine. Et, M. le président, 

je dis ça ici, j’espère que le Commissaire responsable de l’Eau depuis des temps, 

M. le président, il nous a dit bon l’eau va s’améliorer, ils ont fait un drilling test 

à Malabar, Le Chou, etc. mais ça a empiré de jour en jour, M. le président. 

J’espère que le Commissaire a entendu tout ce que j’ai dit et que la situation 

retournera à la normale dans la Région 2. Merci. 

 

COMMISSAIRE RESPONSABLE DE L’EAU 

 

 The First Island Region Member (Mr. J. Roussety): Oui, M. le 

président, l’Assemblée, peut-être on ne sait pas, on n’est pas loin de la 

dissolution de l’Assemblée Régionale de et un des principes qui guident l’action 

de tout Gouvernement Régional, décideurs public, c’est qu’il faut faire apporter 

des résultats. Chaque Gouvernement Régional, le Membre parlé là, il parlait de 

Regulations 2007. We build up on what the previous team has, may be, done 

well. Mais là je voudrais, M. le président, si vous me le permettez, c’est un peu 

oser, de décerner un certificat, un certificat d’incompétence au Commissaire 

responsable des Ressources en Eau, pour ce qui s’est passé dans le projet de 

dessalement. Parce que c’est grave, c’est extrêmement grave, c’est 
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impardonnable la situation de l’eau à Rodrigues, pour que l’autorité, le 

Commissaire responsable se permet de faire des gaffes, des bourdes pareilles. Il 

y a une semaine l’Independent Review Panel à Maurice a tout bonnement et tout 

simplement annulé le contrat qui avait été tendered, l’appel d’offre qui a été fait, 

l’appel d’offre a été annulée parce que le Commissaire responsable, la 

Commission de l’Eau a mal préparé et a mal sélecté les bidders pour envoyer au 

Central Procurement Board, les organises responsable. J’ai lu dans la presse, M. 

le président, voilà ce qu’on dit : L’Independent Review Panel a ordonné l’arrêt 

des procédures pour l’octroi de ce contrat, non seulement on a ordonné l’octroi 

des procédures mais normalement l’Independent Review Panel aurait dû 

redemander une évaluation des bids. Au lieu de redemander une réévaluation 

des bids, ils ont annulé, ça veut dire, la Commission doit tout recommencer à 

zéro. Je ne sais pas si c’est le Commissaire, si c’est les Departmental Heads, les 

officiers mais toutes cette équipe il faut leur décerner un carton rouge au nom de 

la population. Au nom de tous ces gens qui souffrent dans la région de 

Anse Goeland, de Baie du Nord où on devait faire compléter le dessalement, 

l’autre je crois que c’est à Pointe Coton. Tout ce temps-là pendant 2016, on est 

en train de dire on va venir de l’avant. Ils ont fané comme on dit pour le premier 

contrat. Le Français est parti avec l’argent. Combien d’argent on était gaspillé. 

Et là, au lieu, la saison sèche arrive, au lieu de faire opérationnaliser les deux 

unités de dessalement qui reste. Qu’est-ce qu’on voit ? L’Independent Review 

Panel vient dire, sévère critique envers ceux qui ont rédigé l’appel d’offre. Qui 

c’est qui a rédigé l’appel d’offre ? C’est la Commission qui a rédigé l’appel 

d’offre. Et c’est ça l’incompétence. L’incompétence c’est grave, c’est très grave 

et moi je suis furieux, je suis contre cet état de choses. Documents mal rédigées, 

M. le président. Qui c’est qui rédige les documents ? Qui c’est qui apporte sa 

signature quand les documents sont prêts pour l’appel d’offre ? C’est le 

Commissaire. La Commission de l’Eau tombe sous sa responsabilité. C’est lui 

qui est responsable. Il faut lui décerner au nom de la population, de tous ces 

gens qui attendent l’eau. Conditions arbitraires dans les Tender Documents, 

éliminant 10 des 12 soumissionnaires. Qu’est-ce qui se trame ? Pourquoi on a 

rédigé ce Tender Document de la sorte ? Est-ce que vous favorisez certains ? 

Maladresses de l’Assemblée Régionale lors de la préparation du document pour 

l’appel d’offre, défaut dans le document préparé par l’Assemblée Régionale, 

défaut dans les documents qui sont à l’origine des confusions. Okay ? Donc, 

moi, je dis au nom de la population parce qu’on connaît, quelqu’un qui agit 

comme ça dans une Commission ne mérite plus, M. le président, selon moi 

d’être Commissaire.  You have to go because you are not delivering. You are 

paid how many thousands rupees, ten of thousands of rupees. On vous donne 

2015, on vous donne 2016 et là on vient dire on a annulé l’appel d’offre.  Mais 

qu’est-ce que vous faites, M. le président, vous êtes payé pour rien.  You have to 

go. 
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 The Commissioner for Public Infrastructure (Mr. S.P. Roussety): 

Oui, M. le président, permettez-moi de dire quelques mots sur ce que le 

Membre Roussety a dit sur l’Independent Review Panel. Il a lu seulement les 

journaux.  Les journaux ont pris tous les points négatif mais ils n’ont pas pris les 

points positifs qui est dans le final judgement of the IRP. Moi je suggèrerai au 

Membre d'aller chercher une copie pour lire ce qui est écrit dedans. Ce qui est 

écrit dedans, je ne vais pas m'aventurer à contester ici dans cette Assemblée les 

findings de l’IRP. C'est une institution légale. Mais nous on va continuer mais le 

Membre respecté, le Membre Roussety manque beaucoup en son vocabulaire. Il 

n'a pas tout lu dans le jugement. Mais ce qui est plus triste, c'est que de 2006 à 

2011, il y a eu quatre commissaires d’eau de l'autre côté. Je ne vais pas citer les 

noms. Il y a quatre commissaires de l'autre côté. Ils n'ont rien pu faire. Ils n'ont 

rien fait. Rodrigues a perdu cinq ans et demi en ce qui concerne le 

développement d'eau. Et ils ont le toupet de venir dire aujourd'hui que je dois 

démissionner. Vous-même vous devez démissionner. C’est toi qui doit partir 

pour l’Australie très bientôt. Si le projet de dessalement de 4000 m³ d'eau de 

mer avec la possibilité d'étendre la production à Mourouk avait été mis en mars 

par eux, on n'aurait pas eu ce problème d'eau à Rodrigues. Ils n'ont pu rien faire. 

M. le président, ce que s'il y a des incompétents ici, je ne vais pas dire qui c'est, 

mais ils savent très bien qui sont les incompétents. 

 

COMMONWEALTH PARLIAMENTARY ASSOCIATION 

 

 The Sixth Island Region Member (Mr. J.L.R. Perrine): 

M. le président, merci de me donner l’occasion d’intervenir cet après-midi pour 

partager avec cet Auguste Assemblée l’expérience que nous avons pu acquérir 

suite à la participation d’une délégation de Rodrigues au 47eme Conférence du 

Commonwealth African Parliament African Region du 22–27 août 2016 à 

l’hôtel Balaclava, Ile Maurice. Cette délégation, M. le président, comprenait de 

vous-même, Président de l’Assemblée et le Acting Clerk de l’Assemblée, Miss 

Yannick Legentil, Jean Stephen Swee et moi-même Membre Parlementaire 

respectivement. 

 

M. le président, laissez-moi tout d’abord avant de rentrer dans le vif de 

mon intervention, vous remercier ainsi que le Acting Clerk, Miss Legentil pour 

l’attention que vous nous avez accordez lors de notre séjour.  Le mérite revient 

au Acting Clerk pour son sens de professionnalisme et de disponibilité qu’elle a 

su accorder pour faire avancer la cause de Rodrigues lors de cette rencontre 

Merci.  

 

M. le président, mes remerciements les plus distinctes vont aussi à la 

Présidente sortant de cette Association Honorable Maya Santi Bhai 

Hannoomanjee, Speaker de l’Assemblée Nationale, le Clerk de l’Assemblée 
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National Mme. Safeena Bibi Lotun ainsi que son Adjoint M. Navin Gopall et 

tous les staffs qui ont travaillé d’arrache-pied pour la réussite de cette 

conférence qui d’ailleurs a été au-delà des espérances pour la plupart des pays 

membres de la CPA de la région d’Afrique. 

 

M. le président, mon discours n’aura pas de sens si au tout début de mon 

allocution je manquerais de mon devoir de féliciter le nouveau Président du 

Commonwealth Parliamentary Association African Region, the Right 

Honourable Dr. Acho Ihim, The Moon Man as we call him in Nigeria et la 

nouvelle Présidente de la Commonwealth Women Parliamentary Association, 

l’Hon. Angela T. Didiza.  Les responsabilités de ces deux personnes sont très 

difficiles mais passionnant. Sans le soutiens des uns et des autres, l’association 

perdra son essence même de faire l’unité des Africains. 

 

C’est bon de noter, M. le président, que la 48eme conférence aura lieu au 

Niger en 2017 et nous espérons qu’une délégation de Rodrigues y mettra le cap. 

M. le président, lors de cette conférence nous avons vécu une des expériences 

les plus enrichissantes de notre carrière en tant que jeunes décideurs de notre 

pays. Ceci nous a permis de côtoyer de nombreux parlementaires, Clerks, 

officiers et Présidents des législatures et de plus d’une cinquantaine de pays 

d’Afrique. Nous avons eu l’occasion de tisser des liens historique et 

diplomatique à travers les réseaux de travail que nous avons mis en place afin 

d’ouvrir Rodrigues et notre Auguste Assemblée sur le continent Africain et par 

ricochet sur le monde. 

 

M. le président, nous sommes Africains, même si nous ne savons pas 

exactement de quel tribu ou communauté sommes-nous mais ces caractères que 

nous possédons ici à Rodrigues est tout simplement une copie collée de ce que 

nous avons vécu dans cette conférence. 

 

Mr Chairperson Sir, the Commonwealth African Parliament Association 

for the African Region is an organisation of National Parliaments and 

Provincial/State/Territorial Legislatures of member countries of the 

Commonwealth on the continent of Africa who irrespective of gender, race, 

religion are committed to: il y a trois mais je vais citer un seul parce que mon 

intervention sera là-dessus - between understanding and unity between 

countries of the Region and the Continent. 

M. le président, la 47eme Conférence parlementaire du Commonwealth de 

la région d’Afrique s’est clôturée le samedi 27 aout 2016 sur une bonne note. 

Au cours de ces jours, nous avons eu des débats, des échanges, des prises de 

décision au profit de la construction d'une Afrique où nos enfants pourront vivre 

dans la paix, l'harmonie et la justice. Nos parlementaires, les délégués et le 
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personnel ont travaillé dur pour le succès de cette conférence qui a été un grand 

succès sur tous les plans. Une organisation satisfaisante avec un logistique de 

très haut niveau a fait que les intervenants étaient à l’unanimité et sans 

équivoque féliciter la République des Iles Maurice pour cela.   

M. le président, building understanding and unity between countries of 

the Region and the Continent. M. le président, l’autonomie de Rodrigues 

marche. Nous avons une structure qui fonctionne mais cette structure demande à 

être amélioré, remodelé pour rendre encore plus adaptable et adaptée aux 

besoins de la population tout en gardant en tête les défis et perspectives que 

nous offre la région d’Afrique.  Durant ces 15 dernières années, M. le président, 

Rodrigues a connu au moins trois gouvernement régionales avec quatre Chef 

Commissaires qui ont durant leur mandat fait des efforts pour changer le cours 

de l’histoire de nombreuses personnes sur cette île. Bien-sûr, Chacun a eu des 

bons et des mauvais moments mais ils ont quand même essayé.  

M. le président, je vais reprendre l’objectif de la CPA qui est comme suit: 

«Building understanding and unity between countries of the Région and the 

Continent ». 

 

M. le président, lors de cette conférence plusieurs pays ont eu l’occasion 

d’intervenir sur les SDGs (Sustainable Development Goals) et les plans 

d’actions qu’ils ont mis en place pour atteindre ces objectifs. M. le président, en 

écoutant ces déclarations de ces pays participants nous étions quelque part 

attristé parce que dans plusieurs domaines Rodrigues a été une Assemblée 

Régionale avant-gardiste et a été en avance sur bon nombres de pays en matière 

de l’Environnement, Education et Energie entre autres. 

 

M. le président, Rodrigues ne peut pas envier aux autres car nous avons 

été cités à plusieurs reprises qu’elle est un exemple pour l’Afrique et le monde. 

M. le président, je ne suis pas hypocrite, je fais référence ici aux commentaires 

de la COI à la Conférence de Nature à Honolulu en septembre de cette année. 

Rodrigues est un exemple pour l’Afrique même pour le monde avec des 

mesures que nous avons prises. Je vais citer au moins trois ou quatre exemples, 

M. le président. Ecoutez Monsieur Payendee. 

 

Le premier, c’est la mise en place d’un parc éolienne à Grenade pour 

démarrer le projet de Green Rodrigues. Ce projet est un exemple pour la 

république et une référence d’Afrique parce qu’il a fait ses preuves. Aujourd’hui 

plus de 15 % de notre énergie est vert (éolienne et solaire). 

 

M. le président, dans le domaine éducative la prise en charge des enfants 

de trois ans et trois ans plus qui ne pouvaient pas atteindre une école pré-
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primaire par manque de moyen financier car ils font partie de ces groupes dites 

vulnérables et le Free Book Loan Scheme pour les étudiants secondaires. M. le 

président, last but not least, le bannissement de l’utilisation de certains sacs en 

plastiques et la fermeture de la pêche à l’ourite que nous avons annoncé depuis 

1995 dans le domaine de l’environnement.  

 

M. le président, lors des discussions sur ces chapitres entre autres 

Rodrigues aurait eu beaucoup à dire et partager de par son expérience, mais M. 

le président nous ne pouvions pas parce que nous étions invités en tant 

qu’observateurs seulement. Malheureusement, M. le président. 

 

Lorsque certains intervenants parlaient des projets qu’ils comptaient 

réaliser pour atteindre les Sustainable Development Goals, M. le président, 

Rodrigues a déjà fait ses preuves dans certains domaines susmentionnés. Le 

SIDPR (Sustainable Integrated Development Plan for Rodrigues) lançait depuis 

2009 est un exemple typique. 

 

Donc, M. le président, Rodrigues n’est ni trop petite pour apprendre aux 

autres ni trop grande pour recevoir des autres pays du continent Africains et du 

reste du monde. Rodrigues a son mot à dire en tant que région autonome. 

 

M. le président, c’est pourquoi, il n’est pas là, il n’est pas là. C’est 

pourquoi je fais un appel au sens patriotique du Chef Commissaire et du Leader 

de la Minorité ainsi qu’aux autres membres de cette Auguste Assemblée de 

mettre de côté nos différences politiques et œuvrons pour la réussite totale, la 

consolidation et l’ouverture de cette autonomie en mettant au centre des 

discussions l’intérêt de Rodrigues et de son peuple. 

 

Let’s put the People of Rodrigues first. Je fais un appel à la sagesse du 

Chef Commissaire, même s’il n’est pas là, transmettez-lui ce message pour qu’il 

voit par tous les moyens disponibles pour que Rodrigues ait sa chance d’être 

partie prenante de cet organisme. 

 

La réussite de l’autonomie de Rodrigues, M. le président, a aussi pour 

pilier la formation.  La formation de ces membres qui sont appelé a représenté 

notre peuple au sein de cet Auguste Assemblée et représenter Rodrigues dans le 

monde entier. 

 

M. le président, qui aurait cru qu’un Rodriguais aurait été choisi comme 

Co-président de l’Assemblée Co-paritaire Afrique Caraïbes Pacifique en la 

personne du Chef Commissaire lui-même. 
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M. le président, qui aurait cru qu’un Rodriguais allait être Leader de 

l’Opposition de la République des Iles Maurice, Ministre Nationale de la Pêche 

et de Rodrigues et Président du Comité sur l’Agriculture sur le Pan African 

Parliament en la personne de Nicolas Von Mally. Antoinette Prudence, M. le 

président, disait toujours ceci :  Nou pas trop tipiti. Et le Chef Commissaire 

ajouta disait souvent lui- même, M. le président, capav pas capav, hein ! 

 

M. le président, united we stand but divided we fall. Lorsqu’il y a à 

défendre des dossiers de l’ordre nationale nous devons se serrer les coudes, 

l’opposition et gouvernement pour faire avancer la cause rodriguaise et de 

Rodrigues. Mettons l’intérêt de Rodrigues et de son peuple au centre de nos 

préoccupations, tout finira par s’arranger. Inshallah.  

 

M. le président, il y va dans l’intérêt de Rodrigues et de notre Auguste 

Assemblée pour que nous développions davantage de relations avec les pays de 

la région mais aussi à l’internationale.  Il n’y a pas, que la CPA, ni la CWP mais 

aussi la COI entre autre, M. le président. M. le président, nous avons eu 

l’autonomie en 2001 et en octobre 2002 nous avons eu notre premier Assemblé 

dont les membres ont été élus de par un exercice démocratique. Cette 

autonomie, M. le président, après plus de 15 ans, elle marche. Oui, elle marche 

mais il est temps de penser à son ouverture vers l’Afrique, ensuite vers le monde 

entier. M. le président, merci. 

 

[Applause] 

 

BANANES A RODRIGUES 

 

 The Fifth Island Region Member (Mr. J. A. L. Emilien): 

M. le président, c’est dommage qu’on ne respecte pas l’ordre de demande 

d’adresser à la Chambre. M. le président, merci de me donner l’opportunité de 

m’adresser à la Chambre. Je vais être très bref. Je vais parler sur une question 

concernant les bananes à Rodrigues, M. le président. Je ne sais pas si tout le 

monde à remarquer qu’il y a une diminution drastique du nombre de la banane 

sur le marché à Rodrigues, non seulement sur le marché mais dans les 

bananeraies et dans l’arrière-cour où on cultive des bananiers. Il y a quelques 

temps de cela, M. le président, il y a eu une maladie qui avait été décelé à 

Maurice qui attaquaient les bananiers. Je ne sais pas, je ne saurai dire, je suis 

spécialiste en rien, je ne sais pas mais j’ai des appréhensions concernant cette 

maladie. Il serait bon que le Commissaire de l’Agriculture, qui 

malheureusement n’est pas là après qu’on ait écouté son long statement, il n’a 

pas voulu lui nous écouter. Je lance un appel au gouvernement régional, en 

particulier à la Commission de l’Agriculture d’essayer de voir quel sont les 

causes de derrière cette diminution drastique de banane sur le marché. Parce que 
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chez moi, M. le président, ce que j'ai remarqué c'est que les bananiers sont 

attaqués dès la sortie du régime. Quand le régime sort, les bananes ne 

grossissent pas, ils jaunissent et ensuite ils deviennent noirs. Et le bananier ne 

résiste pas longtemps et il devient jaune puis marron et ça tombe très 

rapidement. Et comme nous sommes dans le domaine de l'agriculture, M. le 

président, le Ministère de l'Agro-industrie à Maurice vient de prendre des 

dispositions concernant la disposition des déchets par rapport à la salmonelle, 

c'est-à-dire, dans l'industrie du poulet, peut-être qu'il serait bon à Rodrigues 

également qu’on envisage d'éviter, de prendre les mesures nécessaires pour 

éviter la contamination de nos fruits, nos arbres fruitiers, nos légumes avec le 

fumier de poulet, par exemple ou d'autres déchets de ce secteur.  Merci, M. le 

président.  

 

 Mr. Chairperson:  Member Swee, please.  Some seconds only. 

 

CONFÉRENCE À MAURICE 

 

 The Seventh Island Region Member (Mr. J. S. Swee) :  M. le président, 
Je ne parle pas beaucoup et là je vois que le Membre Rosaire ne m'a pas 

laissé d'espace pour ça, je vais mettre ça de côté. Tout d'abord je remercie 

l'Assemblée Nationale pour avoir donné aux membres de cette Assemblée 

d'assister à cette conférence à Maurice, comme il a dit, et aussi à cette 

Assemblée pour avoir donné à nous, les quatre qu'il a mentionné là, la 

possibilité d'aller à cette conférence et comme il a bien dit c'était très 

enrichissante et là à entendre parler le membre on dirait que pendant ces 

derniers cinq minutes là, il n'y a plus de climat politique dans cette 

Assemblée, comme-ci tout le monde on est aligné sur la même longueur 

d'onde pour parler de Rodrigues. C'est peut-être un bon début alors c'est vrai 

qu'on est ici pour faire de la politique mais il est temps peut être que se serait 

bien dans des situations très spécifiques de mettre de côté tous nos pensées 

politique de côté et unissons nos forces pour lutter pour ce peuple du 

Rodrigues. Merci, M. le président. 

 

At 3.16 p.m. the Assembly was, on its rising adjourned to Tuesday 

22 November 2016 at 10.30 a.m. 
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WRITTEN ANSWERS TO QUESTIONS 

 

OCTOPUS CLOSED SEASON – CONTRAVENERS/NEW MEASURES 

 

(No. B/128)  Mr. J. A. L. Emilien (Fifth Island Region Member) asked 

the Commissioner for Fisheries and others whether, in regard to the present 

closed season of octopus fishing, he will inform the House on:- 

 

(a) the number of contraveners caught so far, if any, together with the 

total catch seized and the chosen method/s for disposal of same; 

 

(b) new measures taken, if any, to prevent violation of the related 

legislations; and 

 

(c) the number of contraveners who have been prosecuted to date, if 

any, indicating if same are new contraveners or habitual offenders? 

 
Reply: Mr. Chairperson, Sir, with regard to part (a), four persons have 

been contravened for fishing and possession of octopus during the current 

closed seasons. A total of 41.25 kg of octopus have been seized by SEMPA, the 

Fisheries Protection Service and La Police de l’Environnement during the 

present closure. Two of the fishers caught with octopus were engaged in 

alternative works and their contracts have been cancelled with immediate effect 

as provided for in the agreement that they signed on the first day of closure. Mr. 

Chairperson, Sir, the octopus seized was found to be fit for human consumption 

and has been delivered to Foyer Marie Madeleine de la Croix of Baladirou 

against receipts as proof. 

 

Mr. Chairperson, Sir, with regard to part (b), a Surveillance Committee 

consisting of the Fisheries Protection Service, the National Coast Guard, 

SEMPA, Police de l’Environnement et du Tourisme and the Regional RCSS 

Supervisors has been set up at the level of my commission to discuss 

surveillance issues necessary for the effectiveness of octopus closed seasons. 

The measures that are being implemented are as follows: - 

 

(i) targeted operations by the National Coast Guard and Police du 

Tourisme as well as joint crack down operations by the Fisheries 

Protection Service, Police de l’Environnement and SEMPA. 

During the crackdown operations all boats at sea are inspected for 

possession of octopus and the lagoon is screened for illegal 

activities. The frequency of the crackdown operations will be 
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intensified during the  remaining period of the closure towards 

opening; 

 

(ii) regular, more intensive patrols at sea and on land by all 

enforcement units. The aim of regular coastal and lagoon patrols is 

to act as a deterrent to illegal octopus fishing and landing; 

 

(iii) regular checks of stocks of octopus; 

 

(iv) patrols have been intensified during weekends and public holidays, 

days on which more illegal fishing of octopus occurs; and 

 

(v) fishers and Community Resource Observers of SEMPA are 

deployed at strategic viewpoints to monitor the activities of fishers 

out at sea and to detect any suspected cases of illegal fishing. 

 

Mr. Chairperson, Sir, with regard to part (c), as at to date, four 

contraventions in respect of new offenders have been established during the 

present octopus closed season and the cases are being finalised for timely 

prosecution. 

 

 

RESURFACING - UPGRADING 

/ROAD LINKING RIVIÈRE COCO TO SONGES 

 

(No. B/130)  Mr. J. A. L. Emilien (Fifth Island Region Member) asked 

the Commissioner for Public Infrastructure and Others whether, in regard to the 

resurfacing/upgrading of the road linking Rivière Coco to Songes, he will state 

on when his Commission intends to start the work therefor?  

 

Reply:  Mr. Chairperson, Sir, the rehabilitation of the road from Rivière 

Coco to Songes is included in the list of projects to be implemented during this 

financial year and the works will be undertaken accordingly, subject to 

availability of fund. 
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MARINE RESOURCES – CORAL REEF 

 

(No. B/131)  Mr. J. C. Agathe (First Local Region Member for 

Maréchal) asked the Commissioner for Environment and Others whether in 

regard to marine resources in Rodrigues, he will, for the benefit of the House, 

state:- 

 

(a) The outcome and/or progress of the coral reef plantation  exercise 

carried by his commission in the lagoon thereof; 

(b) If any study has been carried in Rodrigues on the corals in the 

region from Port Mathurin to Pointe Coton by any national or 

international organisation and, in the affirmative, to state and table 

the outcome thereof? 

 

Reply:  Mr. Chairperson, Sir, with regard to part (a), I have to inform the 

House that scientists from Reunion Island were in Rodrigues in 2014 in view of 

training local staff on coral diseases. Following field surveys undertaken to 

assess the state of corals in Rodrigues, it was concluded that there were proof of 

lots of coral diseases. Therefore, studies were undertaken to evaluate the extent 

of the diseases in the lagoon of Rodrigues and appropriate mitigation measures 

would be prescribed accordingly. 

 

Mr. Chairperson, Sir, one such mitigation strategy involved the policy 

decision taken by my Commission for the planting of corals for the re-

establishment of key habitats for the colonisation by different marine species. A 

pilot project has been undertaken at Anse Ally for the monitoring of survival 

and growth of corals. Anse Ally site was chosen for its notable and visible signs 

of degradation of the marine habitats. The signs of degradation are even more 

significant with the presence of a large number of sea urchins in the region. 

 

Mr. Chairperson, Sir, under the pilot project, some 300 nubbins of 

Acropora coral species were collected from Totor site in the north to be planted 

at Anse Ally. Two types of quantitative monitoring adopted namely monitoring 

of the survival rate and the growth rate, which is being monitored every six 

months.  

 

As at to date, a significant growth rate of the corals is being noted and the 

survival rate is as high as 85%. Therefore, the size of the coral farm will be 

extended subject to good weather conditions prevailing during the summer 

season. 
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Mr. Chairperson, Sir, in addition, one NGO namely Shoals Rodrigues has 

been involved in a coral planting project in the lagoon, namely at Jean Tac in 

the north. The project was conducted since 2012 and since, a total of some 2000 

coral nubbins has been planted and the growth rate and survival rate of these 

coral nubbins are being monitored twice annually. 

 

Mr. Chairperson, Sir, with regard to part (b), being given that there have 

been anecdotal reports of bleaching in 2016, a study entitled “Assessing the 

impact of the 2015-2016 coral bleaching in Rodrigues”, involving the survey of 

19 sites was conducted in July this year by Shoals Rodrigues under the 

Biodiversity Project of the Indian Ocean Commission. The report is currently 

being prepared by the IOC and will be tabled in due course. 

 

PROJECTS/ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT (EIA) 

- APPROVED & REJECTED 

 

 (No. B/132) Mr. J. C. Agathe (First Local Region Member for 

Maréchal) asked the Commissioner for Environment and Others whether, in 

regard to projects needing Environmental Impact Assessment (EIA), he will 

state and table on the number thereof which have been, respectively, approved 

and rejected by his Commission, indicating each project’s particular purpose 

and the reasons provided for either approval or rejection in each case? 

 

Reply: Mr. Chairperson, Sir, I have to inform the House that as per 

Environment Protection Act 2002-part iv, section 22. It is not within the 

purview of my commission to approve or reject projects requiring 

Environmental Impact Assessment (EIA). My Commission has set up a multi 

stakeholder EIA committee to give technical views only to the National EIA 

committee upon request from the Ministry of Environment and Sustainable 

Development. It is the EIA Committee falling under the Ministry of 

Environment that takes decisions thereof. 

 

FOOT & MOUTH DISEASE – SPECIFIC REGULATIONS/FARMING 

 

(No. B/133) Mr. J. D. Spéville (Second Local Region Member for 

Maréchal) asked the Chief Commissioner whether, following the outbreak of 

the foot and mouth disease, his government will consider the introduction in the 

Regional Assembly of specific regulations related to farming in Rodrigues and, 

if yes, when? 

 

 Reply:  Mr. Chairperson, Sir, I have to inform the House that appropriate 

legislation is being drafted to regulate the livestock sector. This will include 

inter alia the concept of cut and carry, address the problem of straying animals 
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and control in case of an outbreak of epidemic and registration of animals, 

among others. 

 

I am informed that the drafting of these regulations is still ongoing. Once 

completed, same will have to be vetted by the State Law Office before 

introduction to this House for debate. Due to the complexity of the regulations 

and the time left before the dissolution of this Assembly, it is most probable that 

these regulations would be ready for introduction early next year. 

 

CONSTRUCTION 

- ROAD BETWEEN SOUPIRS & PORT MATHURIN 

 

(No. B/134) Mr. J. D. Spéville (Second Local Region Member for 

Maréchal) asked the Commissioner for Public Infrastructure and Others 

whether, as regards the construction of the road between Soupirs and Port 

Mathurin, he will, for the benefit of the House, state where matter stands in 

relation thereto? 

 

Reply: Mr. Chairperson, Sir, Preliminary technical proposals of the 

Soupirs to Port Mathurin road submitted by the contractor are under 

consideration. 

 

CONSTRUCTION OF WATER TANKS 

 

(No. B/135) Mr. J.R. Ramdally (Second Local Region Member for 

St. Gabriel) asked the Commissioner for Public Infrastructure and Others 

whether, in regard to the construction of water tanks for needy families around 

the island, he will, for the benefit of the House, give details on the status thereof 

as at to date and state on the difficulties encountered, if any, in connection 

thereto; and, in the affirmative, to state any remedial action/s initiated therefor? 

 

 Reply:  Mr. Chairperson, Sir, my Commission started the implementation 

of the rain water harvesting scheme in 2013, thereafter additional funding has 

been obtained from the European Union to assist more beneficiaries.  As at date 

541 and 588 beneficiaries have received materials from my Commission for the 

construction of 2 and 1 water tank respectively and some 1,988 tanks have been 

completed. 

 

As regards, assistance under the European Union grant being provided 

through the Commission for Social Security materials have been distributed to 

178 beneficiaries and 209 water tanks have been completed.  
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There have been some delays in the delivery of materials by one supplier 

of cement and this resulted in delays in the implementation of the project.  A 

new procurement exercise has been undertaken and the new supplier is now 

delivering cement to the beneficiaries for the construction of their water tanks. 

 

INTERNATIONAL YOUTH DAY 

 

(No. B/136) Ms. M. D. S. Perrine (Ninth Island Region Member) 
asked the Commissioner for Youth and Others whether, in regard to the 

International Youth Day, she will inform the House of the activities organised in 

the context thereof, if any, indicating the objectives and outcomes of same? 

 

Reply:  Mr. Chairperson, Sir, international Youth Day which gives an 

opportunity to celebrate young peoples’ views and initiatives and recognizes the 

importance of youth efforts, collaboration and participation in the 

implementation of socio-economic development and policies. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the chosen theme for 2016 is “The Road to 2030: 

Eradicating Poverty and Achieving Sustainable Production and Consumption”. 

In putting forward such a theme, the United Nations recognizes and focuses on 

the leading role of young people in ensuring poverty eradication and achieving 

sustainable development through sustainable production and consumption. 

 

Mr. Chairperson, Sir, in Rodrigues, the above mentioned theme is in line 

with the vision of this present Regional Government to make Rodrigues a 100% 

Ecological Island by year 2030 and in its endeavour to empower vulnerable 

groups hence fighting poverty. 

 

Mr. Chairperson, Sir, since 2012, my Commission also celebrates youth 

participation and contribution to the socio-economic development of Rodrigues. 

 

Mr. Chairperson, Sir, in the context of the International Youth Day 2016, 

the following activities were organised: - 

 

(i) Launching of the Youth Leadership and Civic Engagement 

Programme and Presentation of Social Profiling Report on Teenage 

pregnancy on Thursday 11 August 2016.  The Leadership and 

Civic Engagement Programme is a programme that is being set up 

for the first time in Rodrigues with a view to encourage and 

inculcate a sense of patriotism, volunteerism, civic consciousness 

and foster the Rodriguan pride in our young people in line with our 

vision for a more empowered, responsible and engaged youth who 

is able to contribute actively to the development of Rodrigues.   
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Mr. Chairperson, Sir, it is to be noted that in the same context, 

procedures to start a mass sensitisation campaign against teenage 

pregnancy has already been initiated by my Commission.  

 

Mr. Chairperson, Sir, the Youth Leadership and Engagement Programme 

is a four levelled programme that is having a theoretical, practical field work, 

environmental and project based bearing. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the objectives of the Youth Leadership Programme 

are: - 

 

(ii) To train young people in leadership and Civic Engagement so that 

they can train other young people in the different villages and 

communities of Rodrigues; 

 

(iii) To set up a pool of youth animators and volunteers to assist the 

Commission in the promotion of youth and community 

development in Rodrigues. 

 

Mr. Chairperson, Sir, following advertisement in the Press and Radio, 

115 youth registered for the course, which shows the willingness of our youth to 

participate in activities offered by my Commission.  A first intake of 50 youths 

is presently following the course which will last up to the end of October 2016. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the social profiling report on Teenage Pregnancy is 

a survey carried out by my Commission in December 2015 with 100 teenagers’ 

mothers of Rodrigues and is being funded by the UNFPA.  The report is a tool 

to devise a strategic plan of action to tackle the problems of teenage pregnancy 

in Rodrigues and to accompany, guide and coach teen mothers. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the second activity was the Organisation of an 

International Youth Forum on Friday 12 August 2016 on the theme “The Road 

to 2030: Eradicating Poverty and Achieving Sustainable Production and 

Consumption”.  The aim of the forum was to offer a platform to our youth to 

focus on the leading role of young people in ensuring poverty eradication and 

achieving sustainable development through sustainable production and 

consumption. 

 

Mr. Chairperson, Sir, Resource persons from Reunion Island, from the 

EMPU of the Chief Commissioner’s Office and from the Commission for 

Environment intervened during the international forum. 
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Mr. Chairperson, Sir, 250 young people from youth organizations, youth 

clubs, colleges, MFR, MITD, Centre Agricole Frere Remi, Atelier de Savoir 

and young people who applied for the Youth Leadership and Civic Engagement 

Programme and from the workshop “Yes You(th) Can”, participated in the 

Forum and were sensitized on the issues of sustainable development and 

empowerment of vulnerable groups. 

 

Mr. Chairperson, Sir, the last activity organised in the context of the 

International Youth Day was inauguration of the 5th Atelier de Savoir Agricole 

of Grand La Fouche Mangues on Thursday 18 August 2016. 

 

Mr. Chairperson, Sir, I am pleased to inform the house that the Atelier de 

Savoir Agricole Organique at Grand La Fouche Mangues is a landmark project 

in Rodrigues as it will be the first agricultural project to be fully certified by 

Eco-cert with support from FORENA who will be in Rodrigues from 24 to 26 

October 2016 to award the official bio-certification.  

 

Mr. Chairperson, Sir, the Atelier de Savoir Agricole Organique which 

was set up in collaboration with the Rodrigues Regional Youth Council and 

with the support of UNDP-GEF Small Grant Programme is now fully 

operational. 

 

M. le président, pour atteindre à Rodrigues cet objectif de Rodrigues 

100% écologique en 2030, beaucoup d’actions et de programmes ont été mise 

en place par les divers Commissions de l’Assemblée Régionale dont voici deux 

exemples : - 

 

(i) La fermeture de la pêche a l’ourite avec comme objectif de 

protéger le lagon et augmenter les nombres des prises d’ourite ; 

 

(ii) La non utilisation des sacs en plastique qui a permis la création de 

plusieurs PME en produits alternatif aux sacs en plastique avec 

comme objectif de créer plus d’emploi et aussi contribuer à 

l’éradication de la pauvreté. 

 

M. le président, pour conclure on peut dire qu’en investissant dans la 

sensibilisation et la formation dans la production et la consommation durable, 

on crée de nouveaux marchés et des opportunités d’emploi donc aider à 

l’inclusion sociale de tout un chacun. 
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INTER-ISLAND GAMES – CJSOI/MADAGASCAR 
 

(No. B/137) Ms. M. D. S. Perrine (Ninth Island Region Member) 

asked the Commissioner for Sports and Others whether, in regard to the 2016 

edition of the inter-island games by the Commission de la Jeunesse et des Sports 

de l’Océan Indien (CJSOI) in Madagascar, she will inform the House of the 

outcomes and performance of Rodriguan athletes thereat? 

 

Reply: Mr. Chairperson, Sir, I wish to inform the House that five 

athletes, four judokas, two coaches and one head of delegation participated in 

the 10th Edition of CJSOI Games held at Madagascar from 30 July to 5 August 

2016. 

 

I am pleased to inform the House that our athletes obtained five gold 

medals, two silver medals and four bronze medals, that is a total of 10 medals.  

It should be noted that out of the 10 gold medals obtained by the Mauritian 

delegation, five came from Rodriguan athletes. 

 

Mr. Chairperson sir, based on the outstanding performance of our 

athletes, after the approval of the Executive Council, my Commission organized 

an award ceremony for the participants and coaches on 27 August 2016 at the 

Residency.  Coaches were granted a cash prize of Rs 10,000 and athletes were 

compensated as follows: - 

 

 Gold medallists - Rs 15,000 

 Silver medallists - Rs 10,000 

 Bronze medallists - Rs   7,000 

 

The total expenses spent on cash prizes amount to Rs 150,000. 

 

RODRIGUES REGIONAL ASSEMBLY ACT 2001 

 

(No. A/5) Mr. J. Roussety (First Island Region Member) asked the 

Chief Commissioner whether, in regard to any proposed amendment/s to the 

Rodrigues Regional Assembly Act 2001, he will state if he has made 

submissions, by way of any paper/report or viva voce, to any Committee in 

Mauritius and, in the affirmative, to state and table a copy of his submissions 

made thereto? 

 

Reply:  Mr. Chairperson, Sir, I have to inform the House that no 

submissions have been made by my regional government to any Committee in 
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Mauritius with regards to any proposed amendment/s to the Rodrigues Regional 

Assembly (RRA) Act 2001. However, Sir Victor Glover proceeded on mission 

from 07 to 09 May 2014 and held consultation meetings with stakeholders in 

respect of same. A draft amendment bill has been prepared and submitted to the 

Prime Minister for consideration. 

 

During his mission the Legal Consultant had consultation meetings with 

the Executive Council, the Minority Leader, the Leader of Front Patriotique 

Rodriguais and the civil society. Other members of the House who did not 

attend working session with the Legal Consultant proposed to submit their 

proposals in writing at a later stage. 

 

GRANTS/"INNOVATIVE GRANT SCHEME" 

 

(No. A/6) Mr. J. Roussety (First Island Region Member) asked the 

Deputy Chief Commissioner whether, in regard to grants made under the 

"Innovative Grant Scheme", she will: 

 

(a) state on the purpose thereof and selection process used in relation 

thereto; 

 

(b) state the number of beneficiaries thereof as at to date, indicating the 

respective amount(s) disbursed per person or organisation; and 

 

(c)  detail the application approval process thereof? 
 

Reply: Mr. Chairperson, Sir, as regards to part (a) of the question, the 

SME Innovative Grant Scheme was announced as per paragraph 54 of the 

Budget Speech 2016-2017 with the objective of fostering the creation of 

innovative start-ups in sectors like agro-processing, eco-tourism, green and 

renewable energy. Ultimately, this scheme was crafted to instil our 

entrepreneurs to shift from traditional activities, which are often already 

saturated businesses to more innovative ventures and more liable to job 

creation. Hence, the scheme has made provision for a financial grant not 

exceeding MUR 500,000 which represents 75% of the total project cost. The 

remaining balance is to be funded by the project beneficiary. 

 

The selection of the beneficiaries was made through a series of evaluation 

exercises including business plan appraisal and oral presentations. A jury 

comprising officers and other resource persons were designated to evaluate each 

project through a marking system with a view to reducing any subjectivity 

during the evaluation phase.  
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As regards to part (b) of the question, the number of beneficiaries after all 

evaluation exercise is eight (8). I wish to inform the Chairperson that a sum of 

MUR 4.0 has been earmarked, that is (MUR 500,000 x 8) to implement the 8 

projects approved under the scheme. However, none of the funds have been 

disbursed yet. For each project a TOR is being prepared to ensure the proper 

spending of each cent to be granted by the RRA to set-up the project. 

I wish to stress that a coach is being assigned to each project to give the 

necessary advice and support to the beneficiaries in the implementation of each 

project. It is therefore good to note that no funds will be disbursed unless a 

proper implementation schedule is proposed by the beneficiary and approved by 

the Commission. In addition, all spending to be incurred will need to obtain the 

necessary approval of the Commission and guaranteeing that the money will be 

used solely in the implementation of the project as outlined in the proposed 

business plan. 

 

As regards to part (c) of the question, the scheme was implemented based 

on the following processes and mechanisms: 

 

I. The scheme was advertised in local press, radio advert and press 

conference as from the 31st of March 2016. Interested 

entrepreneurs were invited to submit an application form/concept 

note by the 19th of April 2016; 

II. At closing date, 78 application forms were recorded by the Office 

of Invest Rodrigues, which is coordinating the implementation of 

the scheme; 

III. A panel comprising the following officers/resource persons were 

designated to form the jury: 

SS.N Name Title Organisation 

1 Mr. Daniel Andre Ag. Principal Youth 

Officer, Commission 

for Youth & Ors 

Commission for 

Youth 

2 Mr. Lindsay Azie Ag. Environment 

Officer, Commission 

for Environment 

Commission for 

Environment and 

Others 

3 Mrs. Pierrette 

Prosper seconded 

by Mr. Loberty 

Casimir 

Manager, Tourism 

Office/Tourism 

Promotion Officer 

Tourism Office 

4 Mr. Laurent 

Gaboriau 

‘Responsible 

Innovation 

Technopole 

Reunion 
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It is to be noted that Mr. Laurent Gaboriau from Technopole Reunion 

who reckons long experience in the evaluation of Innovative projects, was 

invited to share his expertise and to advise the jury on the appropriate 

methodology to be adopted in the evaluation exercise.  

 

IV. The following evaluation criteria were the key elements taken into 

consideration during the appraisal exercise. 

Criteria 

 

Evaluation Criteria 

 

1 Degree of Innovation of the project 

2 Relevance of the project to the scheme 

3 Employment Generation 

4 Financial Feasibility 

5 Project Sustainability 

 

V. After a first screening exercise, 33 applications were pre-selected 

to go through the second phase of the evaluation process. 

Incomplete forms, and applications which did not comply with the 

initial conditions set in the advert, were rejected. Those applicants 

were informed accordingly.  

 

VI. The 33 pre-selected applications were further scrutinised and 

evaluated based on their degree of innovation. A marking system 

was used with a view to differentiating the best projects out of the 

lots. Only the 20 best projects were retained for the next round of 

evaluation. 

 

VII. An oral presentation was also held by the jury to allow same to 

familiarise better each promoter and to investigate how far each 

promoter masters his/her project. The oral presentation was also an 

opportunity to assess the potential of each promoter as well as their 

entrepreneurial mind-set.  

 

VIII. Following the oral presentation, only 13 candidates were retained 

and were requested    to prepare a full-fledge business plan 

outlining the project implementation schedule and the market 

potential of each proposed business. Support of consultants was 

provided free-of charge to those who do not had the expertise to 
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write their own business plan. All 13 participants were given 2 

months to prepare and fine-tune their write-up. 

 

IX. A final evaluation exercise was held where the promoter has had to 

make a final presentation of his/her business proposal to convince 

the jury. At the same time each business was assessed based on its 

financial viability and its capacity of implementation. Following 

this exercise, only 8 projects were selected and were considered as 

possessing enough innovative traits and can be implemented within 

a reasonable time-frame 

 

Mr. Chairperson, Sir, I am very aware that many projects have failed in 

the past due to the lack of support and hand-holding facilities given to our 

entrepreneurs, notably the nascent young entrepreneurs that have not yet been 

able to develop their entrepreneurial stamina. 

 

By championing this Scheme; my Commission is putting in place a series 

of facilities and measures to ensure that the eight (8) projects approved so far 

are implemented as soon as possible and more importantly, that they are 

supported during the most critical phase, which is, during the first 2 years in 

operation. 

 

Facilities being implemented are: - 

 

(1) Reducing administrative hindrances, by adopting a fast-track 

mechanism to issue industrial/commercial leases to those 

necessitating leases to concretise their projects. 

(2) An agreement will be signed between the RRA and the 

beneficiaries to ensure that the project will be implemented 

according to a specific calendar.  Hence, the contract will stipulate 

how the grant will be spent as well as will lay down the financial 

commitments of the entrepreneurs.  The grant shall also be 

disbursed in phase instead of a one-off donation, to ensure proper 

utilisation of funds.  However, it should be noted that each project 

has its own specificity and will differ in implementation timeframe. 

(3) Each project has been assigned a mentor for an initial period of 2 

years over which the mentor will closely follow the 

implementation plan and he will act as a facilitator to help the 

entrepreneur overcomes all obstacles that he/she may encounter 

during the project implementation. The mentor will be remunerated 

according to PRB rates. They will also enter into agreement with 

the RRA for an initial period of two years. 


